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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 28 janvier

Le 5 février et au-delà,
se battre pour nos intérêts de travailleurs

Le week-end du 26 et 27 janvier a été riche en manifes-
tations. 70 000  gilets jaunes ont continué à faire souffl  er 
un vent de contestation, pour le onzième samedi consécu-
tif. Contre eux, les beaux quartiers ont péniblement ras-
semblé 10 000  manifestants pro-Macron, davantage émus 
par une vitrine brisée que par la casse sociale. D’autres 
rassemblements se sont aussi tenus pour la défense de 
l’environnement.

Alors pour débattre, oui, ça débat ! Et pas seulement dans 
le cadre voulu par le gouvernement, mais dans la rue, sur 
les places et dans les manifestations. Et ce, malgré la vio-
lence des forces de l’ordre contre les gilets jaunes, qui a 
fait 2 000 blessés, dont 157 au visage, 18 éborgnés et quatre 
mutilés par des tirs de fl ashball ou par des grenades de 
désencerclement.

Violences policières, loi anti-casseurs, le gouvernement 
aura tout tenté pour mettre fi n aux manifestations. Mais ce 
climat de contestation est salutaire, parce que rien ne vien-
dra du gouvernement.

Le grand débat se résume surtout à une série de one man 
shows présidentiels. On voit Macron partout, tout le temps. 
Il écoute, se montre ouvert à toute proposition concrète... 
tant qu’elle ne coûte rien, ni à l’État, ni à la bourgeoisie. 
Dans le cas contraire, il assène vertement sa leçon.

Ce fut le cas à Bourg-de-Péage dans la Drôme, où Macron 
n’avait plus aff aire à des maires respectueux mais à des 
gens en colère. Exaspéré, il a répondu : « Il faut proposer 
des vraies réformes, mais la vraie réforme, elle va avec la 
contrainte, les enfants. » La semaine précédente, il avait 
déjà déclaré : « Les gens en situation de diffi  culté, on va 
davantage les responsabiliser, car il y en a qui font bien et il 
y en a qui déconnent. »

Traiter les travailleurs, les chômeurs et les retraités, 
comme des enfants qu’il faudrait raisonner, discipliner et 
contraindre, ça, Macron sait faire ! Il leur fait la morale, les 
culpabilise et veut leur faire porter tout le poids de la crise. 
Eh bien, qu’il continue, la colère n’en sera que plus grande.

S’il y a des comptes à demander, ce n’est pas aux plus 
pauvres ou aux chômeurs, qui ne sont responsables de rien. 
C’est à la classe capitaliste, qui fait et défait l’économie.

L’économie dépend de ces milliardaires qui sont, année 

après année, plus nombreux et plus riches, au point qu’ils 
concentrent entre leurs mains autant de moyens, si ce n’est 
plus, que les États eux-mêmes.

Cette poignée de capitalistes détermine notre façon de 
travailler et de gagner notre vie, de nous nourrir, de nous 
déplacer, de communiquer. Elle décide de ce qui est fait des 
profi ts accumulés, de les investir... ou pas. Autrement dit, 
elle engage l’avenir de la société. Mais, contrairement aux 
travailleurs, qui sont surveillés et contrôlés en permanence, 
elle est libre de faire ce qu’elle veut, comme elle veut.

Ford, PSA, Bic, la papeterie Arjowiggins  : nombre de 
grands groupes ferment des usines et mettent les salariés 
sur le carreau. Ils en ont le pouvoir. Quand bien même il y a 
des repreneurs possibles, comme pour Ford à Blanquefort, 
les actionnaires préfèrent fermer parce qu’ils décident en 
fonction de leurs intérêts égoïstes, contre celui des travail-
leurs et de la collectivité. La seule façon de les empêcher de 
nuire est de les exproprier.

Quand l’État veut construire par exemple une ligne de 
chemin de fer, il réquisitionne les terrains et exproprie les 
particuliers au nom de l’intérêt général. Mais réquisition-
ner les usines que les grands groupes veulent fermer et qui 
ont été arrosées d’argent public, c’est tabou.

C’est un tabou que les travailleurs ont intérêt à faire 
tomber. Car demander des comptes à la classe capitaliste, 
contrôler ce qu’elle fait des milliards qu’elle a accaparés au 
travers de l’exploitation, c’est une nécessité.

Pour augmenter les salaires, il faut prendre sur les pro-
fi ts. Pour embaucher massivement – et il n’y a que cela qui 
résorbera le chômage de masse et améliorera les conditions 
de travail de tous –, il faut encore prendre sur les profi ts. 
Pour plus de justice sociale et d’égalité, il faut mettre en 
cause la classe capitaliste, contester ses décisions et son 
pouvoir.

Le 5 février, un appel à la grève est lancé par la CGT. Les 
travailleurs qui ont compris la nécessité de se lancer dans 
l’action pour défendre leurs intérêts doivent se saisir de cet 
appel et entraîner autour d’eux. Une journée de grève ne 
suffi  ra pas, mais ce n’est qu’au travers de la mobilisation 
des salariés dans les entreprises que la contestation pourra 
franchir une nouvelle étape.
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�rand dÌbat։V  
l’art de noyer le poisson
�ardi �� /an=ier, le site oăciel du grand débat 
recensait 1 8�8 é=énements, passés ou à =enir. 
�es réunions regroupant /usqu’à plusieurs 
centaines de personnes ont été relayées par les 
médias. �ertaines ont été organisées pour ser=ir 
d’écrin à �acron ou à son �remier ministre, 
d’autres se sont déroulées en présence de 
ténors de moindre calibre. �ais toutes, /usqu’à 
présent, se sont tenues selon le mÍme modËle, 
celui mis au point par les ser=ices de l’³lysée.

L e s  p a r t i c i p a n t s 
prennent la parole chacun 
leur tour pour exprimer ce 
qu’ils ont sur le cœur, dans 
le cadre des sujets définis 
par l’Élysée. Les questions 
et contributions sont notées. 
Il y en aurait à ce jour plus 
de 100 000.

Le premier objectif de 
cette mise en scène gou-
vernementale est de ten-
ter de met t re u n ter me 
au mouvement des gi lets 
jaunes, en particulier aux 

manifestations hebdoma-
daires. Mais elles ont conti-
nué sans fai bl ir et el les 
recommenceront samedi 
2 février. Le second objectif 
consiste à noyer la ques-
tion centrale posée par les 
gilets jaunes, celle du pou-
voir d’achat, sous un f lot 
d’autres questions, comme 
la vitesse sur route, le ré-
férendum d’initiative po-
pulaire, voire l’existence 
du Sénat. Et tout cela doit 
permettre, à chaque fois, 

au représentant du gouver-
nement, maire, député ou 
autre, de se d«clarer fier et 
heureux de voir la démo-
cratie fonctionner.

Mais le poisson du mé-
contentement est v ivace 
et s’avère difficile à noyer. 
Même dans ces réunions 
formatées, les problèmes et 
les sentiments des travail-
leurs arrivent à s’exprimer. 
À Sartrouvil le, une mère 
de IaPille dit ses diɚcult«s 
à s’occuper de son enfant 
autiste. À Pau, une femme 
sans emploi dit : « Je ne suis 
pas une fainéante, j’ai coti-
sé 35 ans, j’en ai vu des fai-
néants, et ce n’étaient pas les 
moins bien payés. » À Beau-
vais , une femme s’élève 
contre les trop grandes dif-
férences entre les classes 
sociales et exige des me-
sures. Partout, des retraités 
et des salariés crient qu’on 

n’arriYe plus ¢ finir le Pois� 
Aucun discours sur la dé-
mocratie, aucune considé-
ration filandreuse sur les 
bonnes et les mauvaises 
taxes, l’équilibre du budget 
ou les prétendues beautés de 
la libre entreprise ne pour-
ra masquer ce fait : le niveau 
de vie de la classe travail-
leuse se dégrade d’année en 
année, par le blocage des sa-
laires, par le chômage et la 
précarisation, par le blocage 

des pensions et allocations, 
par la destruction des ser-
vices publics. Et pendant ce 
tePps les profits des capita-
listes explosent.

Les g i lets jau nes ont 
posé la question du pouvoir 
d’achat sur la place publique 
et démontré qu’on pouvait 
relever la tête. Mais seuls 
les travailleurs peuvent s’en 
prendre à la racine du mal : 
le pouvoir du capital.

Paul Galois

Débat à Sartrouville.
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oulards rou+es։V  
les partisans  
de Macron défilent

Des mil l iers de « fou-
lards rouges » ont défilé à 
Paris avec des drapeaux 
tricolores, en criant : « Halte 
au x violences »,  « Non à 
l’ISF », « Non à la chienlit ».

En Mai 68, de Gaul le 
traitait de chienlit les mil-
lions de salariés en grève. 
Quant aux violences dont 
parlent les foulards roug-
es, ils n’ont pas à craindre 
celles de la police : ils les 

approuvent, comme ils ap-
prouvent ce gouvernement 
a u  s e r v i c e  d u  g r a n d 
patronat.

Il y avait des députés et 
sénateurs pro-Macron dans 
la mani festat ion. Mais, 
officiellement, le gouver-
nement n’y appelait pas. Il 
craignait que ça fasse un 
bide. Bien vu !

P.L.

AGENDA

Réunion publique
�ontlu%on
�endredi �er (Ì=rier Å 6artir de �¥։,։��
�aison des associations de 
ontbouillant
�, rue �erge-�ras
�=ec �at,alie �rt,aud

Fêtes
�r+enteuil g �alfd’�ise
�amedi � (Ì=rier Å 6artir de �¤։,։��
Complexe �ean-Vilar
9, boulevard �éloïse
�eetin+ a=ec �at,alie �rt,aud Å ��։,։��

�aisonsf�l(ort g �alfdef�arne
�amedi �¤ (Ì=rier Å 6artir de �¥ ,eures
�oulin BrÛlé
��, avenue 
och
�eetin+ a=ec �at,alie �rt,aud Å ��։,։��

	uro6Ìennes։V la liste gilets jaunes  
et les intérêts des travailleurs
�e �3 /an=ier, 
ngrid �e=a=asseur, aide-soignante de 
31 ans, a annoncé la constitution d’une liste de gilets 
/aunes aux élections européennes de mai proc,ain, 
baptisée R
�, Ralliement d’initiati=e citoyenne.

Animatrice du mouve-
ment dans le département 
de l’Eure, elle est à l’image 
de beaucoup de femmes et 
d’hommes de ce mouvement.

Aide-soignante en soins 
palliatifs pendant trois ans, 
à domicile puis en clinique 
privée, payée 1 250 euros 
net par mois, elle déclarait 
lors d’un débat : « Je suis 
une femme seule, avec des 
enfants : la désertification, 
je la connais, l’humain, je 
le connais, la souffrance, je 
la connais. » Elle fait par-
tie des noPEreuses fiJures 
qui, en décrivant en termes 
simples, avec dignité, les 
difficultés de la vie quoti-
d ien ne de ceu x su r q u i 

repose la société, ont rendu 
indécents les discours et le-
çons de morale méprisantes 
de Macron et de sa cour de 
journalistes.

Quelles que soient par 
ai l leurs les l imites d’une 
telle liste, que des hommes 
et des femmes prennent 
la parole et cherchent à se 
faire entendre, y compris 
sur le terrain électoral, est 
légitime.

Mais la question est bien 
celle du programme à dé-
fendre et à imposer pour 
enrayer la baisse catastro-
phique des conditions de vie 
des classes populaires.

De ce point de vue, il est 
probable que le programme 

de la liste des gilets jaunes ne 
dépasse pas les limites poli-
tiques et sociales actuelles 
du mouvement lui-même.

Le nom de la liste, Rallie-
ment d’initiative citoyenne, 
ref lète bien cette idée que 
pour résoudre les problèmes 
de l’heure, i l suffirait de 
faire émerger et adopter des 
bonnes propositions par le 
plus grand nombre.

Mais il s’agit d’une illu-
sion. Derrière la dégrada-
tion continue des conditions 
d’existence des travailleurs, 
i l n’y a pas un déficit de 
propositions mais le talon 
de fer d’une classe sociale, 
cette grande bourgeoisie 
qui possède les plus grandes 
entreprises, les banques et 
la plupart des médias, et 
qui peut ainsi accaparer la 
plus grande partie des ri-
chesses. En France, huit mil-
liardaires possèdent autant 
qu’un tiers de la population, 
ceu[ Tui ont des fins de Pois 
impossibles, qui doivent 
choisir entre le chauffage et 
la nourriture.

Aucun des problèmes, 
même les plus élémentaires, 
comme se soigner ou se lo-
ger, ne pourra être résolu 
sans renverser le pouvoir 
de cette minorité de privilé-
giés. Il est vital que les tra-
vail leurs défendent leurs 
intérêts, formulent leurs re-
vendications et contestent 
la dictature du grand capi-
tal. C’est ce programme et 
cette perspective que la liste 
Lutte ouvrière défendra aux 
élections européennes.

Christian Bernac
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�iolences 6oliciËres : le vrai visage de l’État
Depuis leur mise en service, le Flash-Ball et le 
lanceur de balle de défense (LBD), qui l’a remplacé, 
sont dénoncés comme responsables de blessures 
graves et d’au moins la mort d’un homme en 2010.

Avec le mouvement des 
gilets jaunes, les tirs se sont 
banalisés. Des policiers de 
la BRI de Montpellier ont 
même uti l isé des fusi ls à 
pompe chargés de balles en 
caoutchouc lors de la ma-
nifestation du 12 janvier. 
Depu is le 17 novem bre, 
2 000 personnes auraient été 
blessées par la police ou les 
gendarmes ; 157 l’auraient 
été au visage, 18 auraient 
été éborgnées. Les victimes 
ne sont d’ailleurs pas tou-
jours des manifestants.

Face aux protestations 
soulevées par ce bilan, le 
m i n ist re de l ’ Intér ieu r, 
&KristopKe &astaner, a aɚr-
mé mardi 22 janvier, devant 
une commission de l’Assem-
blée nationale, que les poli-
ciers seraient équipés d’un 
système vidéo pour contrô-
ler les tirs après coup. C’était 

le cas dès samedi 26 janvier 
à Paris lors de la dernière 
journée de manifestations 
des gilets jaunes.

L’impact à l’œil, quelle 
qu’en soit l’origine, qu’a 
reçu Jérôme Rod r ig ues , 
une figure du mouvement 
gilet jaune, a démontré ce 
que vaut ce dispositif qui 
ne protège en rien les ma-
nifestants. Les images que 
prenait Jérôme Rodrigues 
en direct sur son téléphone 
portable montrent qu’il ne 
représentait aucun danger 
pour une unité de police, 
qui d’ai l leurs n’était pas 
encerclée. Depuis le début 
du mouvement, que ce soit 
à coup de balles en caout-
chouc, de grenades ou de 
gaz lacrymogènes, Castaner 
et le gouvernement donnent 
carte blanche à la police ou 
aux unités de gendarmes 

mobiles au prétexte de neu-
traliser les « casseurs ». L’ob-
jectif est d’intimider et de 
dissuader de venir ou reve-
nir aux manifestations.Le 
gouvernement n’a pas l’in-
tention de changer de poli-
tique : en décembre dernier, 

1 280 LBD et 450 Penn Arms 
multi-coups (des FlashBall 
à six coups) ont été com-
mandés. Alors côté pile, le 
gouvernement met en scène 
son grand débat national 
où, prétend-il, la parole doit 
se libérer, mais côté face, 

c’est le vrai visage de l’État 
que le gouvernement pré-
sente à la contestation : celui 
de bandes d’hommes armés 
chargés de défendre l’ordre 
inégalitaire qu’impose la 
société capitaliste.

Boris Savin

Solidarité avec le NPA, après l’agression de 
son cortège par un groupe d’extrême droite

Lor s des ma n i fes tat ion s 
parisiennes des gilets jaunes, 
samedi 26 janvier, un groupe 
d’extrême droite a v iolem-
ment at taqué le cor tège du 
NPA. Le fait que ces nervis 

aient revêtu des gilets jaunes 
ne t rompe personne. Cet te 
agression relève des méthodes 
classiques des apprentis fas-
cistes : faire le coup de poing 
contre ceux qui se réclament 

du mouvement ouvrier. Lutte 
ouvrière exprime sa totale so-
lidarité avec les militants du 
NPA.

Communiqué 
de Nathalie Arthaud

¬ 6ro6os d’une leħre du ��� V  
ne pas relancer une fausse alternative
�ans une leħre signée d’Oli=ier Besancenot, 
�,ristine �oupin et �,ilippe �outou au nom 
du ��A, les ։syndicats, associations et partis 
politiques g dont �uħe ou=riËre gont été in=ités 
lundi 28 janvier à une réunion. Il s’agissait selon 
le ��A d’étudier comment, dans la situation 
créée par le mouvement des gilets jaunes, « le 
mouvement ouvrier, les organisations du mouvement 
social, l’ensemble de la gauche sociale et politique » 
pourraient « 6rendre toute leur 6lace ».

La lettre énonçait des ob-
jectifs comme « le soutien au 
mouvement des gilets jaunes, 
le combat résolu contre l’ex-
trême droite, l’expression de 
nos revendications en faveur 
du monde du travail ». Elle y 
ajoutait « la construction de 
mobilisations contre la po-
litique du gouvernement en 
convergence avec la contes-
tation jaune (et la question de 
la grève) ».

Lutte ouvrière a répon-
du négat ivement à cet te 
invitation, qui s’adressait 
également à des organisa-
tions comme La France in-
soumise de Mélenchon, le 
PCF, le mouvement de Be-
noît Hamon Génération.s et 
d’autres.

Le mouvement des gi-
lets jaunes témoigne, depuis 
trois mois, de l’exaspéra-
tion des couches populaires 
devant la dégradation de 
leur situation en matière de 
pouvoir d’achat, le chômage 
et la précarité croissante, 
l ’aggravat ion des condi-
tions de vie et la défaillance 

des services publics. Il s’en 
prend à juste titre au gou-
vernement Macron et à sa 
politique car si cette situa-
tion est le résultat de la crise 
de l’économie capitaliste, 
elle résulte aussi de la fa-
çon dont les gouvernements 
successifs ont travaillé à en 
faire payer les conséquences 
aux classes populaires.

Or parmi ces gouver-
nements i l n’y a pas seu-
lement le gouvernement 
Macron-Philippe, le dernier 
en date, mais aussi les gou-
vernements du quinquen-
nat de François Hollande, 
au xq uels ce q ue le NPA 
nomme « l’ensemble de la 
gauche sociale et politique » 
a apporté son soutien. Cette 
gauche s’y est complètement 
discréditée, au point qu’au-
jourd’hui les couches popu-
laires et les travailleurs mo-
bilisés dans le mouvement 
des gilets jaunes refusent 
de se reconnaître dans ses 
partis et dans les syndicats, 
constatant qu’ils ont trahi 
leurs aspirations.

Bien sûr ces organisa-
tions – auxquelles il faudrait 
ajouter le Parti socialiste 
que le NPA n’a tout de même 
pas invité – sont mainte-
nant dans l’opposition et 
dénoncent la politique du 
gouvernement Macron pour 
tenter de retrouver un peu 
de crédit. Il est dans leur 
nature de vouloir, à terme, 
réussir à apparaître comme 
une alternative politique au 
gouvernement actuel. Mais 
si elles y parvenaient, on a 
vu dans le passé que cette 
« alternative » ne ferait rien 
d’autre que se soumettre 
aux exigences des grandes 
sociétés capitalistes. Que 
pourrait-on en at tendre 
d’autre qu’une réédition de 
l’expérience désastreuse du 
gouvernement Hol lande, 
sans doute en pire ?

Si même un véritable 
mouvement d’en sem ble 
naissait contre la politique 
gouvernementale et patro-
nale – voire cette « grève gé-
nérale » à laquelle Olivier 
Besancenot a appelé dans 
u n ent ret ien té lév i sé – , 

ces orga n i sat ion s n’au-
raient certes pas besoin des 
conseils du NPA pour ten-
ter d’y prendre, comme dit 
la lettre, « toute leur place ». 
E l les ne le fera ient pas 
pour conduire ce mouve-
ment à une véritable vic-
toire pour les travailleurs, 
mais pour le dévoyer vers 
leurs propres perspectives, 
comme elles l’ont toujours 
fait dans le passé. Il faudrait 
non pas soutenir cette tenta-
tive, mais la combattre.

Alors pourquoi vouloir 
faire croire que « nos re-
vendications en faveur du 
monde du travail » seraient 
les mêmes que celles de ces 
organisations ? Pourquoi 
faire semblant de croire 
qu’elles pourraient s’enga-
ger dans « la construction 
de mobilisations contre la 
politique du gouvernement » 
autrement que pour tenter 
de redonner un peu de ver-
nis à leur politique faillie ? 
De la part du NPA, c’est au 
fond une façon de se dire 
prêt à adhérer à une telle 
politique. C’est choisir une 

démarche à laquelle il n’est 
pas question que Lutte ou-
vrière apporte sa caution.

Aujourd’hui, la classe ou-
vrière a besoin de se mo-
bi l iser pour imposer ses 
exigences en matière écono-
mique et sociale, de le faire 
avec toute la force que peut 
lui donner sa place dans les 
entreprises, son rôle dans 
la production des richesses 
et dans la société en géné-
ral. Mais à travers ses mo-
bilisations, elle doit aussi se 
mettre en situation de mon-
trer qu’en tant que classe, 
elle est la seule à pouvoir 
offrir une alternative à cette 
société qui s’enfonce dans la 
crise et à ce système capita-
liste en décrépitude.

C’est à cela que vise, dans 
la mesure de leurs forces, 
l’intervention des militants 
de Lut te ouv rière. Cet te 
perspective n’a rien à voir 
avec celle qui voudrait re-
donner vie aux fausses al-
ternatives politiques dont 
les travail leurs n’ont que 
trop fait l’expérience.

André Frys
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�acron en ³+@6te : 
au nom des 
marchands d’armes
On a pu voir dans les médias le couple 
Macron en photo devant le temple d’Abou 
Simbel, le 27 janvier, lors du premier 
=oyage oăciel du président en Egypte.

Mais, loin de concerner 
une éventuelle coopération 
cu lt u rel le f ranco - ég y p -
t ien ne,  ce voyage a les 
mêmes objectifs que ceux du 
ministre Le Drian, de Hol-
lande ou de Sarkozy : placer 
des contrats, en particulier 
dans le domaine de la sur-
veillance, de l’armement, et 
des industries de pointe qui 
permettent de tuer mieux et 
plus vite. Macron s’est fen-
du de quelques al lusions 
aux droits de l’homme lors 
d’une conférence de presse, 
le 28 janvier. Pas au point 
de se brouiller avec le dicta-
teur égyptien dont le pays, 
avec ses 100 millions d’ha-
bitants, est un marché d’im-
portance, la France étant 
son premier fournisseur 
d’armes.

Les sommes en jeu, ga-
ranties par l’Arabie saou-
dite, ont été mult ipl iées 
par sept en trois ans, entre 
2014 et 2017. Sur les car-
nets de coPPande fiJurent 
toujours une douzaine de 
Rafale Dassault, des équi-
pements Thales et des cor-
vettes NavalGroup. Peu im-
porte donc, selon Macron 
et les marchands d’armes 

dont il est le commercial, si 
les blindés Renault Trucks 
précédemment casés auprès 
du dictateur Sissi ont servi 
à réprimer les manifestants 
égyptiens.

Ce n’est certainement pas 
l’avis des travailleurs égyp-
tiens, qui ne peuvent reven-
diquer la moindre prime 
impayée sans se faire arrê-
ter pour  terrorisme. Encore 
moins celui des dizaines de 
mil l iers d’opposants em-
prisonnés, battus, torturés 
dans les geôles du pouvoir.

Mais la pet ite t roupe 
de chefs d’entreprise qui 
ont accompagné le couple 
Macron ont d’autres chats 
à fouetter : de grands chan-
tiers sont en jeu, l’extension 
du métro du Caire, la créa-
tion d’un parc éolien, ou la 
construction d’une nouvelle 
capitale en plein désert.

Satisfaire à la fois les ca-
pitalistes de l’armement et 
garder de bonnes relations 
commerciales avec un ac-
teur stratégique dans la ré-
gion, eût-il du sang sur les 
mains, fait partie du rôle 
d’un chef d’État capitaliste.

Hélène Comte

Droits et droits
De mauvaises langues 

prétendent que, en visite 
chez le dictateur égyp-
tien al-Sissi, le président 
Macron aurait quelque 
peu fait l’impasse sur les 
droits de l’homme.

Calomn ies ! Macron 
s’est publ iquement in-
q u iété de la s i t uat ion 
de Carlos Ghosn , l ’ex-
PDG de Renault- Nissan-
Mitsubishi en prison au 
Japon, accusé de ma l -

versations financières.
« Je me suis simplement 

préoccupé que le sort d’un 
compatriote français res-
pecte le minimum de dé-
cence qu’on est en droit 
d’attendre », a précisé le 
chef de l’État français.

O u f ,  o n  a u r a i t  p u 
croi re q u’ i l  défenda it 
seulement les droits de 
l’homme… riche. 

V.L.

�roits d’inscri6tion uni=ersitaires։V  
non à la hausse 
pour les étudiants étrangers !
Le 19 novembre dernier, le Premier ministre 
Édouard Philippe a annoncé une hausse 
=iolente des droits d’inscription pour les 
étudiants originaires de pays ,ors de l’�E.

I ls devront désormais 
payer 2770 eu ros en l i -
cence (contre 170 euros au-
jourd’hui) et 3770 euros en 
master et doctorat (contre, 
respectivement, 243 et 380 
euros). Cette hausse, qui at-
teint donc jusqu’à 1600%, 
s’inscrit dans le cadre d’une 
stratégie baptisée : Bienve-
nue en France !

45 % des 325 000 étu-
diants étrangers viennent 
du Maghreb et d’Afrique. 
Par exemple, la France ac-
cueille 38 000 étudiants du 
Maroc, et seulement 5 800 
des États-Unis. Or, pour un 
étudiant venant d’un pays 
pauvre comme le Maroc, 
le Sénégal ou l’Algérie, une 
telle hausse peut lui fermer 
totalement l’accès aux uni-
versités françaises. Il est 
donc vraisemblable qu’elle 
se traduise par une chute 

des effectifs, en tout cas des 
pays les plus pauvres.

Les victimes ne seraient 
pas seulement les étudiants 
étrangers. Car cette hausse 
des droits prépare cel le 
que l’État veut introduire 
pour les étudiants français. 
Dans d’autres pays d’Eu-
rope, les droits d’inscription 
ont largement augmenté 
ces dernières années. Par 
e x e m p l e  e n  G r a n d e -
Bretagne, ils ont été intro-
duits en 1998 et atteignent 
maintenant en Angleterre 
environ 10 000 euros par an 
et par étudiant. Baisser la 
dotation de l’État en augmen-
tant les droits d’inscription : 
c’est vers ce vieil objectif 
de tous les gouvernements, 
de droite comme de gauche, 
depuis au moins trente ans 
que le gouvernement Ma-
cron-Philippe voudrait aller.

Face à la mobil isation 
des étudiants et des person-
nels, une quinzaine d’éta- 
bl issements ont annoncé 
qu’ils n’appliqueraient pas 
la hausse des droits d’ins- 
cription. Mais ces décisions 
locales ne peuvent suffire. 
La ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, Frédérique 
Vidal, leur a rappelé que 
les universités devaient 
obéissance et loyauté. En 
out re,  le nom bre d’ét u- 
diants qu’un établissement 
peut exonérer de droits est 
plafonné. Enfin, ceux qui 
n’appl iq uera ient pas la 
hausse verraient la dota-
tion versée par l’État baisser 
et devraient donc réduire 
leurs dépenses.

Étudiants et personnels 
des universités ont bien 
raison de demander le re-
trait , au niveau national 
et pas seulement local, de 
cette mesure scandaleuse, 
au x relents xénophobes 
de  préférence nationale .

Michel Bondelet

�,osn 7uiħe �enault :  
le plus riche chômeur du monde
Carlos Ghosn, ex-président de Nissan et Mitsubishi, 
est aussi désormais ex-��� de Renault. �e ministre 
de l’³conomie a annoncé que �. �,osn a=ait 
en=oyé une leħre de démission depuis sa prison.

L’ex-grand patron ne va 
probablement pas venir 
grossir les rangs des inscrits 
à Pôle emploi, même s’il ne 
liquide pas ses droits à la 
retraite. Il a encore bien des 
affaires en route, sans par-
ler de celles pour lesquelles 
il est maintenu en prison au 
Japon depuis plus de deux 
mois.

Dans tous les cas de fi-
gure, Ghosn ne part pas 
sans Eiscuits� ,l E«n«ficiera 
de ses droits légaux, vrai-
semblablement la totalité 

de son salaire f i xe pour 
2018 (7,2 millions d’euros en 
2017), malgré son absence 
injustifiée pour séjour au 
Japon. Les actionnaires lui 
voteront peut-être aussi sa 
part variable, à négocier, 
encore un mi l l ion. Et la 
clause de non-concurrence 
lu i vaudra de percevoir 
l’équivalent de deux ans de 
salaire fi[e� 6’il part ¢ la re-
traite, il touchera une pen-
sion annuelle de 760 000 eu-
ros et pourra valoriser ses 
stock-options pour quelque 

23 millions au cours actuel. 
(t enfin, coPPe il Iaut tout 
de même pouvoir vivre dé-
cemment du travail de toute 
une vie, sa retraite complé-
mentaire pourra lui être 
versée prochainement dès 
son 65e anniversaire, à rai-
son de 765 000 euros par an.

Pour avoir enrichi les 
fonds de pension et les ac-
tionnaires pendant près de 
vingt ans à la tête de Re-
nault, Ghosn pourrait partir 
avec presque 30 millions. 
Voilà qui lui laissera le loisir 
de s’occuper de ses proprié-
tés à San Francisco, sur la 
Côte d’Azur et de ses hec-
tares de vignes au Liban.

Viviane Lafont
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�Ìnurie or+anisÌe de maternitÌs V  
alertez les bébés !
C’est un service même du ministère de la Santé, 
la Dress, qui le reconnaît dans une étude qu’elle 
=ient de publier V 1,¤ million de (emmes en Çge 
d’a=oir un en(ant ont ce que la �ress appelle 
une accessibilité (aible aux sages-(emmes dans 
13 000 communes. Et 1¤� 000 d’entre elles doi=ent 
mÍme (aire au moins �5 minutes de tra/et pour 
accéder à une maternité ou à une sage-(emme.

Et cela n’a rien d’étonnant 
car en vingt ans, entre 1996 
et 2016, le nombre de mater-
nités a diminué en France 
de 40 %. Et ce n’est pas l’aug-
mentation du nombre des 
sages-femmes, de 3 % depuis 
1999, qui pourrait compen-
ser ce manque de structures 
de suivi et de soins, de soi-
gnants et de soignantes pour 
les femmes enceintes. À tel 
point que divers médias ou 
sites spécialisés parlent à ce 
propos à juste titre de désert 
obstétricien.

Un désert qui n’a rien de 
naturel car, année après an-
née, chaque gouvernement 
s’est employé à l’étendre en 
privant les maternités de 
moyens humains et maté-
riels, puis en les fermant. 
Et cela ne s’arrête pas : du 
Blanc en Haute-Vienne, à 
Creil dans l’Oise, à Bernay 
dans l’Eure, 35 nouvelles 
maternités sont dans le col-
limateur du gouvernement.

C ’es t  ce q ue,  sa med i 

26 janvier à Bernay, dénon-
çaient les participantes et 
participants de la Grande 
marche des maternités en 
colère, rejoints d’ai l leurs 
par des gilets jaunes.

En mars dernier, l’Agence 
régionale de santé de Nor-
Pandie aYait Mustifi« la d«ci-
sion de fermer la maternité 
de Bernay en invoquant un 
d«ficit financier et la Eaisse 
de natalité. Elle avait aussi 
pointé « des tensions sur la 
démographie médicale », en 
clair : un manque de mé-
decins, de sages-femmes, 
d’infirmières. Comme s’i l 
était impossible de créer 
les postes nécessaires ! Cela 
creuserait le déficit finan-
cier de l’établ issement ? 
Mais a-t-on jamais parlé 
du d«ficit financier de l’ar-
P«e, entretenue finalePent 
pour ôter la vie, alors que 
les maternités, elles, doivent 
a s s u r e r  le s  me i l leu r e s 
conditions d’accouchement 
à celles qui donnent la vie  ?

Et il faut tout le culot sans 
borne d’un Macron pour jus-
tifier, dans l’(ure lors de son 
débat à Grand-Bourgthe-
roulde, la fermeture de la 
maternité de Bernay au nom 
de la santé publique. Les 
petites maternités, rengaine 
ser inée en haut l ieu, ne 
pourraient garantir le maxi-
mum de sécurité médicale 
aux parturientes et à leurs 
bébés. Mais, encore une 
fois, pourquoi ne pas leur en 
donner les moyens humains 
et matériels ? Et en quoi les 
femmes seraient-elles plus 
en sécurité quand de plus en 
plus doivent accoucher dans 
une voiture, avant d’avoir 
pu atteindre la plus proche 
maternité encore ouverte  ?

 Ce gouvernement et ses 
soutiens n’ont pas de mots 
assez forts pour fustiger 
ce qu’ils appellent la vio-
lence des gilets jaunes. En 
revanche, la violence faite 
aux femmes et à leurs bébés 
avec la fermeture de tou-
jours plus de maternités, 
ils n’en parlent pas, parce 
qu’ils l’organisent en reti-
rant aux services de santé, 
comme au reste des services 
publ ics, ce qu’i l versent 
aux entreprises et à leurs 
actionnaires.

Pierre Laffitte

Hollande et son “pas à 
plus de 30 minutes”

Q u a nd l a  Dres s  sou-
ligne que de plus en plus de 
femmes vivent loin d’une 
maternité, il faut rappeler 
q u’en octobre 2012 Hol-
lande, alors président, avait 
aff irmé solennel lement : 
« Aucun Français ne devait 
se retrouver à plus de 30 mi-
nutes de soins d’urgence.»

I l avait fait cette pro-
messe à la suite de la mort 
d’un bébé dans la voiture 
qui conduisait sa mère sur 
le point d’accoucher. Venant 
des environs de Figeac, dans 

le Lot, où elle et son com-
pagnon habitaient et où la 
maternité avait été fermée 
trois ans plus tôt, ils avaient 
dû prendre l’A-20 pour aller 
à celle de Brive, en Corrèze. 
Malgré leur rapidité à inter-
venir, les secours d’urgence 
ne purent sauver le bébé.

Devant l’émotion natio-
nale que cela souleva, Hol-
lande se sentit obliger de 
faire une promesse mais, on 
le sait, pas de la tenir.

P.L.

�lasses Å �� V  ce serait bien partout
�e ministËre de l’³ducation nationale a rendu 
public le �3 /an=ier un premier bilan des classes 
dédoublées et limitées à douAe élË=es. 
l con)rme 
que les en(ants y réussissent mieux, ce que 
les enseignants sa=aient depuis longtemps.

Cette mesure a concerné, 
en 2017, 2 200 classes de CP 
des quartiers très défavo-
risés (dites REP+). Elle a été 
étendue lors de la dernière 
rentrée scolaire aux classes 
de CE1 correspondantes, 
ainsi qu’aux classes de CP 
de quartiers un peu moins 
défavorisés (dites REP). À la 
prochaine rentrée scolaire, 
el le devrait bénéficier au 
total à 300 000 élèves.

Les statistiques du mi-
nistère montrent que la 
proportion d’élèves en très 
grande diff iculté a dimi-
nué, en français comme en 
mathématiques. Les ensei-
gnants disent également que 
les autres élèves ont pu eux 
aussi Pieu[ profiter de l’en-
seignement qui leur était 
donné. La logique la plus 
élémentaire voudrait donc 
que l’on généralise cette me-
sure dans toutes les écoles 
et à tous les niveaux. Mais 
le ministère ne raisonne 
pas ainsi et, dès le CE2, ces 
mêmes élèves vont se re-
trouver dans des classes à 
effectifs surchargés dont ils 

n’avaient pas l’habitude, à 
charge pour les enseignants 
de gérer la situation.

Comme le ministère ne 

voulait pas dépenser un sou 
de plus, les dédoublements 
de classe dont une partie 
des élèves du primaire ont 
E«n«fici« se sont Iaits en re-
déployant des moyens qui 
manquent cruellement ail-
leurs. Dans le primaire, ce 
sont les effectifs de rempla-
çants qui ont été amputés 

ainsi que le dispositif « plus 
de maîtres que de classes » 
qui permettait aux écoles 
d’avoir un peu de souplesse 
pour pallier les difficultés. 
De nombreuses classes ont 
été fermées dans les écoles 
rurales, et même à Paris. 
D’autre par t , la pr ior ité 
donnée au primaire a servi 

d’alibi pour supprimer des 
postes dans les col lèges 
et les lycées où ils étaient 
indispensables.

D é s h a b i l l e r  l e  p e t i t 
Pierre pour habiller le petit 
Paul, c’est tout ce dont est 
capable le ministre de l’Édu-
cation nationale.

Daniel Mescla

�ollË+e �rc,ef�uÌdon f �orc@ V  
en grève contre les classes surchargées

Jeud i  24 ja nv ier,  les 
en se i g na nt s  du col lège 
Arche-Guédon à Torcy en 
Seine-et-Marne étaient à 
près de 100 % en grève, pour 
protester contre l’augmenta-
tion de l’effectif des classes 
de 5e ou 4e à la rentrée 2019.

L’enveloppe allouée par 
le rectorat obligeait à avoir 
des classes de 29 élèves en 
moyenne. Si on y ajoute les 
élèves d’Ulis (en situation 
de handicap) et les élèves 
de Segpa (aux diff icultés 
d’apprentissage graves et 
durables), inclus dans les 
classes ordinaires, cela por-
terait à 31 ou 32 le nombre 
d’élèves par classe, ce qui se-
rait pure folie. Sans compter 
que 70 nouveaux logements 

sont pr«Yus ¢ 7orc\ fin ����, 
donc de nouvelles familles 
et de nouveaux élèves.

L e s  e n s e i g n a nt s  ont 
profité de la grève pour se 
réunir, mettre à plat les 
problèmes et formuler les 
revendications, principa-
lement l’ouverture d’une 
classe supplémentaire. Ils 
ont dénoncé le sous-effec-
tif des agents d’entretien et 
des surveillants, et listé le 
nombre de postes à créer. 
Dans une ambiance chaleu-
reuse, des courriers à l’ins-
pectrice d’académie, aux 
parents et à la presse ont été 
rédigés.

La banderole historique 
du collège a été ressortie 
pour l’occasion, pour le plus 

grand bonheur des profes-
seurs récemment arrivés, à 
qui les anciens ont raconté 
les mouvements de colère 
des années passées, fruits 
des restrictions budgétaires 

des gouvernements succes-
sifs. Pour tout le monde cette 
journée de grève a été un 
vrai bol d’air, que personne 
n’est près d’oublier.

Correspondant LO
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Contre la fermeture de la maternité de Bernay.

LO
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�a@oħe : l’enclavement rapporte 
gros aux compagnies aériennes
Pour se déplacer vers les autres îles de la région, 
ou plus loin, les ,abitants de l’Ñle de �ayoħe 
doivent débourser des sommes exorbitantes, ce 
qui contribue à écraser leur pouvoir d’achat.

L e s  comp a g n ie s  aé -
riennes présentes sur place 
ont fait des Mahorais leur 
vache à lait. À commencer 
par Air Austral (proprié-
té des conseils régional et 
départemental de La Réu-
nion, en partenariat avec la 
chambre de commerce de 
l’île Bourbon) qui est en si-
tuation de quasi-monopole.

Régulièrement, une mis-
sion d’étude vient consta-
ter sur place les entraves 
à la mobilité rencontrées 

par les travailleurs de l’île, 
dont beaucoup survivent 
de petits boulots ou de re-
traites misérables (souvent 
moins de 500 euros). Les 
habitants sont rançonnés 
par les compagnies et par 
Total, qui détient le mo-
nopole de la distribution 
de carEurant� /es aides fi-
nancières dites de conti-
nuit« territoriale, diɚciles 
à obtenir et méconnues de 
beaucoup d’habitants, sont 
loin d’¬tre suɚsantes pour 

permettre au plus grand 
nombre de travailleurs de 
circuler et de rendre visite 
à leurs proches en Europe 
ou dans l’océan Indien.

Quant aux Comoriens, 
considérés par les autori-
tés comme des étrangers 
sur une île de leur propre 
a rc h ipel ,  i l s  su bi ssent 
une situation d’exception 
puisque leur titre de séjour 
(quand ils parviennent à 
en obtenir un) ne leur per-
met pas de quitter l’île, la-
quelle ne fait pas partie de 
l’espace Schengen.

Correspondant LO

�antÌ : après le lait, les 
couches contaminées !
�’Anses lAgence nationale de sécurité sanitaire 
de l’alimentation, de l’en=ironnement et du 
tra=ailm a expertisé �3 marques de couc,es 
/etables pour bébés, qui contiennent toutes 
des substances chimiques dangereuses, 
même celles dites écologiques.

Les couches contiennent 
du glyphosate et d’autres 
pesticides interdits depuis 
plus de q ui nze ans, des 
d iox i nes , des hyd rocar-
bures que l’on retrouve ha-
bituellement dans la fumée 
de cigarette ou des moteurs 
diesel, en tout une soixan-
taine de produits chimiques, 
dont certains sont cancéri-
gènes, mutagènes ou repro-
toxiques, ou sont considérés 
comme des perturbateurs 
endocriniens.

Comment ces produits 
toxiques arrivent-ils dans 
les couches ? Certains sont 
volontairement ajoutés par 
les industriels pour les par-
fumer, et seraient les plus 
faciles à éliminer. D’autres 
v iennent de la pol lut ion 
des mat ières prem ières 
(comme des pesticides dans 
la cellulose), ou des procé-
dés de fabrication comme 
le blanchiment, le collage 
ou l’ut i l isat ion de fortes 
chaleurs. Les experts ont 

aussi découvert que des na-
noparticules de silice sont 
employées au cours de la 
fabrication, alors que l’utili-
sation de nanoparticules est 
soumise à une déclaration 
obligatoire. Leur rapport 
souligne que les auditions 
des fabricants « n’ont pas 
permis de connaître avec 
précision la nature des maté-
riaux » utilisés, ni les « auxi-
liaires de fabrication comme 
les colles par exemple, ou 
les substances ajoutées in-
tentionnellement (parfums, 
encres, etc.) »

0odifier les proc«d«s de 
fabrication de façon à éli-
miner complètement la pré-
sence de toxiques dans les 
couches jetables n’est peut-
être pas facile. Mais le re-
fus des industriels de com-
muniquer la liste de leurs 
composants démontre qu’on 
ne peut leur faire aucune 
conf iance pour y mettre 
tous les moyens possibles.

Hélène Comte

�o,nson and �o,nson : 
du talc à l’amiante

Le groupe américain de 
produits pharmaceutiques 
et d’hygiène Johnson and 
Johnson (J&J) a commercia-
lisé entre 1971 et 2000 du 
talc contenant de l’amiante.

Cette affaire a éclaté il y a 
plus de trois ans, lorsque la 
famille d’une patiente décé-
dée d’un cancer de l’ovaire 
a accusé l’entreprise d’en 
être responsable et a obtenu 
75 mil l ions de dollars de 
dédommagements.

E n  j u i l l e t  d e r n i e r , 
Joh n son a nd Joh n son a 
été à nouveau condamné 
à verser des dom mages 
et intérêts à un groupe de 
�� IePPes aɚrPant aYoir 
développé un cancer de 
l’ovaire suite à l’utilisation 

d u  t a l c .  A c t u e l l e m e n t 
11 700 plaintes seraient en 
cours aux États-Unis.

La presse a révélé que les 
dirigeants de l’entreprise 
étaient depuis des années 
au courant de la présence 
d’amiante et qu’ils ont déli-
bérément choisi de ne pas di-
vulguer cette information.

Aujourd’hu i , Johnson 
and Johnson affirme qu’il 
n’y a plus d’amiante dans 
son talc. Et si ses dirigeants 
expriment quelque inquié-
tude, c’est uniquement sur 
l’importance des sommes 
nécessaires aux futures in-
demnisations, et surtout sur 
le cours de l’action qui dé-
visse à Wall Street.

Annie Dausse

�ourriture tra)7uÌe :  
comment nourrir les profits
Le procès des responsables de la carambouille 
sur la viande de cheval vendue pour de la 
=iande de b5u( a débuté le �1 /an=ier, six 
ans après les faits. À l’époque, la police et la 
répression des fraudes de divers pays européens 
a=aient mis au /our un tra)c V en deux ans 
500 tonnes de viande de cheval ont transité par 
plusieurs pays en c,angeant d’étiquetage.

Des d i za i nes de lot s 
de plats comportant de la 
viande hachée, vendus sous 
toutes les étiquettes, dans 
toutes les chaînes de su-
permarchés, jusqu’à Hong 
Kong, avaient été retirés 
précipitamment. Le grand 
public avait appris au pas-
sage que nombre de plats 
cuisinés étaient préparés 
à partir d’un « minerai de 
viande » composé de tous les 
morceaux, y compris les os, 
invendables en boucherie 
et passés au concasseur. La 
suite de l’enquête avait révé-
lé des pratiques similaires 
sur le mouton et jusqu’à la 
vente aux boucheries che-
val ines d’animaux ayant 
été utilisés pour des expé-
riences de laboratoire.

Les gouvernements de 
tous les pays concernés, par-
ticulièrement la France et 

les Pays-Bas, où sont basées 
les deux entreprises dont 
les patrons sont aujourd’hui 
jugés, avaient juré que les 
contrôles allaient être ren-
forcés. Il n’en a rien été. En 
France, la Direction de la 
répression des fraudes a 
continué à perdre des em-
plois par centaines. Chaque 
inspecteur doit contrôler 
un nombre toujours plus 
grand d’entreprises, disper-
sées sur un secteur toujours 
plus étendu. Il n’est donc pas 
étonnant que des affaires de 
ce type se soient à nouveau 
produites, comme celle du 
lait infantile Lactalis pollué 
à la salmonelle en 2016, et 
le scandale des œufs au Fi-
pronil en 2017, concernant à 
chaque fois des centaines de 
milliers de produits.

L’année 2019 commence 
avec la révélation que le 

cabillaud, désormais pro-
duit en grande quant ité 
dans des élevages indus-
triels des mers froides, est 
s ouve nt  c h i m iq ue me nt 
lesté d’eau et artificiel le-
ment blanchi avant d’être 
congelé. De plus, les car-
rés surgelés de cabil laud 
pané seraient composés 
de rognures n’ayant rien à 
envier au sinistre minerai 
de viande. On peut raison-
nablement s’attendre à des 
déclarations rassurantes 
des capitalistes de la pêche 
et de la distribution, affir-
mant que c’est la dernière 
fois qu’une telle horreur se 
produit. El les seront ren-
forcées par celles des mi-
nistres concernés qui ga-
rantiront que, dorénavant, 
l’administration exigera des 
entreprises le plus strict des 
auto-contrôles.

Le problème restera évi-
demment entier, tant il est 
vrai que fermes, usines et 
pêcheries tournent d’abord 
pour les profits de TuelTues�
uns, quitte à mentir, voler, 
voire trafiquer et empoi-
sonner la nourriture qu’ils 
vendent.

Paul Galois
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³tatsfUnis։V fin du shutdown
Après 35 jours de shutdown, c’est-à-dire de 
(ermeture d’une grande partie de l’administration 
(édérale, �rump et le �ongrËs ont trou=é un 
accord permeħant de débloquer /usqu’au 
15 (é=rier les budgets nécessaires pour que 
les 800 000 (onctionnaires pri=és de salaire 
retournent tra=ailler et surtout soient payés.

En fait , Trump n’a pas 
r e n o n c é  à  f a i r e  f i n a n -
cer sa promesse électorale 
de construire un mur à la 
frontière mexicaine, ce que 
ref u sent  les  démoc rates 
du Congrès. Non pas parce 
qu’ils seraient opposés à un 
durcissement sécuritaire 
dont les immigrés font les 
frais – ils sont parfaitement 
d’accord sur ce point avec 
les républicains. Mais, dans 
la perspective de l’élection 
présidentiel le de 2020, i ls 
ne veulent pas permettre à 
 Trump de remporter un suc-
cès politique.

L a r iv a l i té  é lec tora le 

entre républicains et démo-
crates pourrait donc mener 
à d’autres blocages, d’autres 
shutdow ns. Ni les uns n i 
les autres ne se soucient 
des travailleurs qui en font 
les frais : 420 000 fonction-
naires obligés de travailler 
sans salaire, 380 000 autres 
mis en congés sans solde, et 
bien d’autres travai l leurs 
mis au chômage technique 
e t  pr ivé s  de  pa ie  au s s i , 
car salariés d’entreprises 
sous-traitantes des admi-
nistrations fermées pendant 
cinq semaines.

En réalité, c’est la réaction 
des employés fédéraux qui a 

été décisive. Au bout d’un mo-
ment, ils ont manifesté dans 
de nombreuses villes devant 
des bâtiments fédéraux. Ou 
bien, tout en faisant la queue 
devant les épiceries sociales 
où ils étaient obligés de s’ali-
menter, ils portaient des pan-
cartes dénonçant les jeux de 
pouvoir des politiciens.

Une part ie des 420 000 
fonc tionnaires jugés indis-
pensables, et en tant que tels 
supposés continuer à travail-
ler même sans salaire, ont 
commencé à déserter leur 
lieu de travail. Certains ont 
trouvé des pet its boulots 
pour faire rentrer un peu 
d’argent pour leur famille. 
Sans eux, des services es-
sentiels comme le fisc ou le 
contrôle aérien ont commen-
cé à ne plus être assurés, des 
vols ont été annulés, ce qui  
a commencé à pénaliser les 
affaires des grandes entre-
prises, qui sont intervenues.

Ce n’était pas vraiment 
une action organisée, ni une 
grève bien sûr. Mais ces tra-
vailleurs ont montré à leur 

façon qu’ils étaient indispen-
sables au bon fonctionne-
ment de la société.

Lucien Détroit

�eneAuela։V un coup de force soutenu par l’impérialisme
�e �3 /an=ier, le VeneAuela commémorait la c,ute 
d’un dictateur militaire, �arcos �éreA �imeneA, 
ren=ersé en 1�58 par un soulË=ement populaire. 
�eħe année, il y a eu deux dé)lés à �aracas V celui 
des partisans du régime c,a=iste de �icolas �aduro 
et celui de ses opposants. Et c’est le /our qu’a c,oisi 
le président de l’Assemblée nationale, �uan �uaido, 
pour se proclamer président du VeneAuela.

Si Guaido, un ingénieur de 
35 ans, se retrouve à la tête 
de l’opposition de droite, c’est 
que ses dirigeants plus expé-
rimentés sont assignés à rési-
dence ou en fuite à l’étranger, 
sous le coup de poursuites, no-
tamment pour corruption. Le 
parti qui conduit l’opposition 
s’appelle Volonté populaire, 
mais il pourrait se nommer 
Volonté de la bourgeoisie, car 
il représente les intérêts de la 
moyenne et grande bourgeoi-
sie qui, depuis vingt ans, veut 
renverser le régime chaviste.

Quelques minutes après 
son coup de force, Guaido a 
reçu sans surprise le soutien 
de Trump, puis des gouver-
nements de droite d’Amé-
rique latine. Les dirigeants 
européens s’en sont mêlés, 
dont Macron, tous ces grands 
démocrates trouvant plus 
démocratique un député qui 
s ’autoproclame président 
que Maduro qui a obtenu à 
la présidentielle de mai 2018 
les suf frages de 30 % des 
inscrits.

Mais, le lendemain 24 jan-
vier, le ministre de la Dé-
fense, le général Padrino, en-
touré du haut état-major, a dit 
son soutien au régime : une 
façon de rappeler qu’il faut 
compter avec l’armée.

L’opposition de droite a 
donc repris l’offensive, avec 
le soutien de l’impérialisme 
américain, comme cela a 

toujours été le cas à chaque 
crise du régime chaviste. 
Cherchant à faire basculer 
l’armée, elle a proposé d’am-
nistier les militaires qui la 
rallieraient.

L’armée est d’autant plus 
courtisée qu’el le contrôle 
l’essentiel de l’économie, et 
d’abord le pétrole, qui repré-
sente 96 % des exportations 
du pays. Contrôlant les fron-
tières, el le prend aussi sa 
part sur tous les trafics aYec 
les pays voisins. Pour l’heure, 
elle MuJe encore profitaEle de 
soutenir le régime chaviste. 
Mais la menace d’un blocus 
économique nord-américain 
pourrait faire changer d’avis 
ses cadres.

Padr i no a aussi déc la-
ré : « Le diable est dans les 
casernes. » Car la situation 
des hauts gradés, qui pros-
pèrent encore avec Madu-
ro, n’a rien de comparable 
avec cel le des hommes du 
rang soumis, eux et leurs 
familles, aux mêmes diffi-
cultés que la population. Le 
)0, a calcul« Tue l’inflation, 
qui atteint déjà un million 
de pour-cent, pourrait dé-
cupler en 2019 ! Ce n’est pas 
pour rien que trois millions 
de personnes ont quitté le 
pays, que des travai l leurs 
exigent l’indexation des sa-
laires sur les prix et que des 
militaires désertent.

Et une partie de ceux qui 

avaient apprécié la politique 
chaviste de redistribution 
de la rente pétrolière vers 
les classes populaires se dé-
tournent maintenant du ré-
gime, du fait des extrêmes 
difficultés dans lesquelles 
i l se débat depuis la chute 
du prix du pétrole. Certains 
imaginent que le retour de la 
droite peut les sauver. C’est 
une illusion, car cela siJnifie-
rait revenir à l’époque où la 
bourgeoisie et ses proches ac-
caparaient la rente pétrolière.

L’opposition reproche aux 
chavistes de ne pas être sortis 
de l’économie de rente, de ne 
pas aYoir diYersifi« l’indus-
trie et d’avoir vécu au-dessus 
de leurs moyens quand les 
cours du p«trole flaPEaient� 

Mais les chavistes n’ont pas 
inventé la politique de rente, 
ils en ont hérité. Si Chavez 
«tait rest« un oEscur oɚcier 
et si la droite et la gauche 
politiciennes avaient conti-
nué de gouverner, elles se se-
raient retrouvées dans une 
situation voisine dès lors que 
le cours du pétrole aurait 
chuté.

La crise qui frappe le Ve-
nezuela est d’abord celle du 
système capitaliste qui spé-
cule sur tout, entre autres 
sur les matières premières. 
À cela les chavistes n’ont ja-
mais cherché à s’attaquer. 
Et quand ils étaient en posi-
tion de force, ils se sont satis-
faits d’un statu quo avec la 
bourgeoisie.

Dans le passé, les travail-
leurs et les classes populaires 
se sont mobilisés pour empê-
cher les politiciens les plus 
liés à la bourgeoisie de re-
prendre le pouvoir, comme 
lors des deux tentatives de 
coup d’État de 2002. Cette mo-
bilisation avait sauvé la mise 
du gouvernement chaviste et 
lui avait permis de prendre le 
contrôle du secteur pétrolier. 
Les travailleurs ont toujours 
la force d’empêcher le retour 
du fatras politicien dont le 
discrédit avait ouvert la voie 
à Chavez il y a vingt ans, mais 
aussi d’imposer au régime 
les exigences du monde du 
travail, indispensables à sa 
survie.

Jacques Fontenoy

« Nous sommes désolés. En raison du shutdown du 
gouvernement fédéral, le service est fermé. »
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�limat։V “Changeons de système, pas de planète”
�imanc,e �� /an=ier, des milliers de personnes ont 
mani(esté dans toute la 
rance contre l’inaction 
des gou=ernements et des ³tats (ace aux menaces 
que le réc,auøement climatique (ait peser sur les 
populations, sur l’a=enir des sociétés et de la planËte.

Des banderoles, des pan-
cartes proclamaient « Quand 
c’est fondu, c’est foutu ! », « On 
veut respirer », « On n’a pas 
de planète B » et aussi, prati-
quement dans tous les ras-
semblements, « Changeons 
de système, pas de planète ! » 
Reste à déterminer ce qu’on 
entend par système.

Depuis maintenant des 
décennies, chaque année, 
une grand-messe interna-
t ionale regroupe tous les 
chefs d’État dans une Confé-
rence des parties sur le cli-
mat, les fameuses COP. I ls 
savent tout, ces chefs d’État, 
i l s  con n a i s sent  tou s  les 
risques. Le GIEC, le Groupe 
d’ex per ts i ntergouver ne-
mental sur l’évolut ion du 
climat, leur fournit toutes 
les informations, toutes les 
connaissances scientifiTues 
en matière d’incidence des 

changements c l imatiques 
sur l’environnement et la 
vie.

Ils savent quels seront les 
effets d’une augmentation 
de la température de la pla-
nète sur la hausse du niveau 
des mers, l’intensité des va-
gues de chaleur, les cultures, 
la pêche, les espèces ani-
males et végétales, et bien 
sûr sur les populations hu-
maines, avec les ouragans, 
les pluies torrentielles, les 
famines, la pauvreté et la 
misère. Que font-i ls de ces 
connaissances ?

Leur action se limite tout 
juste à organiser des cam-
pagnes pour lutter contre le 
gaspillage, à réduire la place 
du plastique et de la voiture 
dans nos sociétés, ainsi qu’à 
multiplier les labels verts et 
à vendre des produits pré-
tendus bios.

Tous les gouvernements 
savent, et depuis des années, 
que pour limiter l’augmen-
tat ion de la température 
moyenne de la planète en 
dessous de 1,5°C, ce que pré-
conise le GIEC, i l faudrait 
réduire drastiquement les 
rejets de gaz à effet de serre, 
et notamment de gaz car-
bonique. Pour ce faire, les 
experts affirment qu’il fau-
drait réduire les émissions 
de gaz carbonique de 45 % 

d’ici 2030.
M a i s  p o u r  a t t e i n d r e 

un tel objecti f, i l faudrait 
contraindre les industriels 
du pétrole, du charbon, de 
l’automobile, de l’alimenta-
tion, des transports et tous 
les aut res à adopter u ne 
autre logique que celle du 
profit. Or dans le système 
capitaliste, par définition, 
les capitau x ne v ien nent 
s ’ i nvest i r dans u ne ac t i -
vité que s’i l y a l’espoir de 

réal iser un prof it , le plus 
grand possible. C’est pour 
cet te raison que cet te or-
ganisation économique ne 
tient pas compte des besoins 
des hommes, des femmes et 
de toute la planète.

Alors oui, changeons de 
système, pas de planète, ren-
versons le système capita-
liste, afin d’offrir encore à 
la planète et à la vie qu’elle 
porte un long avenir.

Sophie Gargan

�rËce։V salaire minimum, la hausse  
ne rattrape pas la baisse
�e �remier ministre grec �sipras a annoncé une 
augmentation de 11 ¦ du salaire minimum à partir 
du mois de (é=rier. 
l passera de 58¤ euros brut, 
soit en=iron 500 euros net, à ¤50 euros brut.

Les moins de 25 ans qui 
touchaient un salaire plus 
faible, 510 euros brut, de-
vraient percevoir le nouveau 
salaire minimum. Tsipras a 
ajouté : « Cette augmentation 
montre qu’après dix ans de 
réductions budgétaires une 
autre voie est possible. »

0alJr« la fin oɚcielle des 
plans d’austérité, le budget 
du pays est toujours sous la 
surveillance des créanciers 
européens et du FMI, qui au-
raient souhaité une hausse du 
salaire minimum plus légère. 
Mais, même si cette augmen-
tation s’applique, elle ne re-
donnera pas un vrai pouvoir 

d’achat aux travailleurs.
Avant la crise, le salaire 

m i n i mu m  s e  mo n t a i t  à 
751 euros. Il a été réduit de 
22 % entre 2010 et 2018. De 
plus, un bon nombre de sa-
lariés gagnaient davantage, 
grâce à un treizième voire 
un quatorzième mois, grâce 
aussi à diverses primes sai-
sonnières ainsi qu’aux 10 % 
supplémentaires accordés 
aux travailleuses et travail-
leurs mariés.

En réalité, les rémunéra-
tions ont diminué d’environ 
40 %, les pensions de retraite 
de moitié, après une ving-
taine de coupes depuis 2010, 

qui ne sont peut-être pas 
les dernières. Les taxes ont 
augmenté, en particulier la 
TVA, au taux de 13 % sur de 
nombreux produits mais qui 
peut atteindre 24 %. La nou-
velle taxe foncière réévaluée 
et diverses dettes accumu-
lées ont obligé de nombreux 
Grecs aux revenus modestes 
à vendre leur maison. Et cela 
va continuer sous la pression 
des banques.

Cer ta i nes a l locat ions , 
dans la foulée de la hausse du 
salaire minimum, devraient 
augmenter un peu, entre 
autres celle des chômeurs qui 
passera de 360 à 400 euros. 
Mais un long chômage, c’est 
souvent l’assurance de se re-
trouver à la soupe populaire 
et en tout cas réduit à l’héber-
gement chez des proches. Le 
gouvernement se vante d’une 
diminution du chômage, liée 
en grande partie au dévelop-
pement du tourisme et à ses 
emplois précaires, mais aussi 
à la fuite de 600 000 Grecs, 
entre 20 et 40 ans, qui ont 
quitté le pays.

Entre la hausse des prix, 
la précarité de l’emploi et la 
mauvaise volonté des patrons 
ne serait-ce qu’à payer leurs 
salariés, on voit mal en quoi 
les travailleurs grecs sont sur 
une nouvelle voie.

Sylvie Maréchal


m6Öts des sociÌtÌs։V  
hold-up mondial
�’aprËs l’Organisation de coopération et de 
dé=eloppement économiques lO��Em, l’impÖt 
sur le béné)ce des sociétés a baissé dans le 
monde entier entre �000 et �018, passant en 
moyenne de �8,¤ ¦ des pro)ts à �1,� ¦.

Ces baisses d’impôt, qui 
bénéficient principalement 
aux grandes entreprises et 
aux gros actionnaires, ont été 
décidées par tous les gouver-
nements, quelle que soit leur 
étiquette politique. Ainsi aux 
États-Unis Trump l’a fait des-
cendre brutalement de 35 % à 
�� �, arriYant finalePent au 
même taux que le Portugal, 
dirigé depuis trois ans par un 
gouvernement socialiste sou-
tenu par le Parti communiste. 
En Hongrie, le taux est tom-
bé à 9 % depuis 2017 avec le 
Premier ministre d’extrême 
droite, Orban, et en Grèce 
le gouvernement dirigé par 
Tsipras a annoncé qu’il allait 
le baisser de 29 % à 25 % d’ici 
2022.

L a F ra nce a  bien s û r 
connu la même évolution. 
Ce sont même les dirigeants 
de gauche qui ont été les 
principaux responsables de 
la baisse de l’impôt sur les 
sociétés (IS). De 50 % dans 
les années 1970 sous le gou-
vernement de droite de Gis-
card d’Estaing, i l est passé 
au cours des deux septennats 
du président socialiste Mit-
terrand au taux de 33,3 %, en-
core en vigueur en 2018. Plus 
pour longtemps, car Macron 
a programmé de le ramener à 
25 % d’ici 2022.

Il ne s’agit que du taux of-
ficiel de cet impôt. En réa-
l ité, de nombreux patrons 
paient beaucoup moins, no-
tamment grâce à la multitude 
de niches et d’exonérations 
fiscales qui, d’année en an-
née, s’ajoutent les unes aux 
autres. Ainsi les entreprises 
du CAC 40 ne versent à l’État 
en moyenne que 8 % de leurs 
profits et elles ont payé en 
2018 beaucoup moins d’im-
pôts qu’en 2010, alors que 
leurs E«n«fices ont auJPent«�

Alors même que les États 
baissaient l’impôt sur les 
bénéfices, d’après l’ONG Ox-
fam, i ls ont augmenté les 
impôts touchant le plus les 
classes populaires, comme 
la TVA, les taxes sur les sa-
laires et les carburants. L’État 
a certes toujours fait payer 
les pauvres pour multiplier 
les cadeaux au grand patro-
nat, mais aujourd’hui, alors 
que le capitalisme s’enfonce 
dans la crise, le grand patro-
nat dépend d’autant plus de 
l’intervention de l’État pour 
continuer ¢ Iaire du profit�

L’État s’apparente ainsi à 
une pompe à aspirer les ri-
chesses créées par les travail-
leurs pour les reverser dans 
les poches des capitalistes.

Arnaud Louvet 
i£e dZattente devant une soupe popu£aireW
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IL Y A 60 ANS

�ubaT /an=ier ����։V  
les guérilleros  
à La Havane
Le 1er janvier 1959, le dictateur Fulgencio 
Batista (uyait �uba. �ne semaine plus tard, 
le 8 /an=ier, 
idel �astro entrait dans la 
capitale, �a �a=ane, à la tÍte d’une troupe 
de guérilleros et de paysans insurgés.

L’île était sous la coupe 
des entreprises nord-améri-
caines qui y détenaient 80 % 
des services, mines, ranchs 
et raff ineries de pétrole, 
40 % de l’industrie sucrière, 
50 % des trains. La Mafia 
avait fa it de La Havane 
le bordel des Amériques, 
avec casinos et night-clubs. 
C’était aussi le pays de la 
prison, de la torture et de 
la mort pour les opposants. 
Une formidable liesse po-
pulaire salua la chute de 
Batista, tandis que la presse 
mondiale découvrait les 
barbudos, les guéri l leros 
barbus. La France, l’Alle-
magne et la Grande-Bre-
tagne reconnurent le nou-
veau régime.

Les castristes voulaient 
la fin du despotisPe, de la 
corruption, l’amélioration 
du sort des masses popu-
laires, le rétablissement du 
système parlementaire et 
ne plus dépendre autant des 
États-Unis. Le Premier mi-
nistre José Miro Cardona 
était un avocat d’affaires 
pro-américain et les chefs 
de la guérilla, Fidel et Raúl 
Castro ou Che Guevara, ne 
devinrent pas tout de suite 
ministres.

Espérant conclure un ac-
cord, Castro se rendit aux 
États-Unis en avri l , mais 
le gouvernement améri-
cain refusa de le recevoir. 
S’adressant à la presse, i l 

mit les choses au point : 
« Le capitalisme sacri f ie 
l ’homme. L’État commu-
niste, par sa conception to-
talitaire, sacrifie les droits 
de l’homme. C’est pourquoi 
nous ne sommes d’accord 
ni avec l’un ni avec l’autre. » 
I l se disait humaniste et 
souhaitait nouer des re -
lations cordiales avec les 
États-Unis.

Ce n’est que plus tard, 
quand il fut manifeste que 
Washington voulait seule-
ment imposer sa volonté à 
La Havane, que Castro se 
découvrira socialiste ; et 
seulement parce que cela 
lui permettait d’obtenir de 
Moscou un peu de l’aide que 
lui refusait Washington.

�ras de (er sans )n 
a=ec les ³tatsfUnis

En mai 1959, Castro lan-
ça une réforme agraire mo-
dérée, celle que prévoyait 
la Constitution de 1940. Elle 
visait des terres en friche, 
et les propriétaires expro-
priés devaient être indem-
nisés. Mais les États-Unis 
exigeaient plus d’argent, et 
plus vite. Castro ne céda pas 
et l’armée cubaine s’empa-
ra des terres des compa-
gnies américaines.

En mars 1960, le gouver-
nement Eisenhower pré-
para le renversement de 
Castro. La CIA avait averti : 
la révolution cubaine peut 
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Au premier rang, Fidel Castro et Che Guevara.

faire école « parce que les 
conditions sociales et éco-
nomiques dans toute l’Amé-
rique latine favorisent la 
contestation des autorités au 
pouvoir et l’agitation sociale 
en faveur d’un changement 
radical ». D’autres guérillas 
vont en effet éclater dans le 
sillage de la révolution cu-
baine, mais elles n’auront 
pas le même succès. Celle 
de Castro avait triomphé 
car les guérilleros, qui du-
rant des années étaient res-
tés isolés, devant se cacher 
dans les montagnes de l’île, 
aYaient fini par rencontrer 
u n sou lèvement paysan 
contre la grande propriété. 
3uis ils ont aussi E«n«fici« 
d’un appui dans les villes, 
où des clandestins multi-
pliaient les attentats contre 
la dictature, et des luttes 
ouvrières qui minaient le 
régime. Mais ils veillaient 
à ce que la vi l le et a for-
tiori la classe ouvrière ne 
prennent pas la direction 
de la lutte. Pour eux, « la 
plaine » restait subordon-
née à « la montagne ». Avec 
la guéri l la, i ls y avaient 
constitué un embryon d’ap-
pareil d’État échappant au 
contrôle des ouvriers et des 
paysans qui , à part ir de 
1959, allait fusionner avec 
une partie de l’ancien appa-
reil d’État.

En avril 1960, arriva le 
premier tanker de pétrole 
soviétique. Les compagnies 
américaines refusant de le 
raffiner, Castro les saisit. 
Le Sénat américain rédui-
sit alors les commandes de 
sucre à Cuba. En réaction, 
Castro nationalisa une par-
tie des biens américains : 
té lé phone ,  c omp a g n ie s 
électr iques et sucrières. 
En rétorsion, Washington 
frappa d’embargo les ex-
por tat ion s a mér ica i nes 
vers Cuba.

L e s  n at ion a l i s at ion s 
ne sont donc pas le fruit 
d’une quelconque idéolo-
gie socialiste des dirigeants 

cubains, mais la réponse 
pragmatique de la direc-
tion d’un pays défendant 
sa souveraineté face à l’im-
périalisme. C’est l’hostili-
té des États-Unis, tentant 
d’étrangler Cuba, qui jeta 
ses d ir igeants, en quête 
d’aide économique, dans 
les bras de l’URSS.

�es nationalistes 
radicau?T et non  
des communistes

Le 3 janvier 1961, les 
États-Unis rompirent leurs 
relat ions d iplomat iq ues 
avec Cuba. Le 17 avril, ils 
lancèrent u n débarq ue -
ment militaire dans la baie 
des Cochons. Tournant au 
f iasco pou r les ant icas -
tristes, la CIA et l’adminis-
tration Kennedy, il permit 
de mesurer la ferveur du 
soutien populaire au ré-
gime. La population se mo-
bilisa pour défendre l’î le 
et chasser les gusanos, les 
« vers de terre » ant icas-
tristes terrés dans le sable 
de la baie.

Washington a presque 
tout tenté pour renverser le 
régime castriste. Sans suc-
cès. Si les liens de Cuba avec 
l’URSS avaient servi de pré-
texte à l’embargo, celui-ci 
aurait dû cesser en 1991, 
q ua nd l ’U R SS d i spar ut . 
Pourtant, il a été renforcé 
et, sans aide extérieure, les 
années 1990 ont été très dif-
ficiles, mais Cuba n’a pas 
cédé. En 1999, l’administra-
tion Clinton leva ses sanc-
tions contre divers « États 
terroristes », sauf Cuba. Il 
fallut attendre 2009 et l’ad-
ministration Obama pour 
que l’embargo se desserre, 
sans toutefois cesser.

Depuis le début, l’hori-
zon politique des dirigeants 
cubains se limitait à pré-
server l’indépendance de 
leur î le face à l’impéria-
lisme américain. À ce titre, 
il était légitime de les soute-
nir. Certes, ils n’étaient pas 

opposés à ce que d’autres 
nationalistes radicaux, se-
lon l’expression de Guevara, 
prennent le pouvoir pour, 
par exemple, échanger le 
savoir-faire des médecins 
cubains contre le pétrole du 
Venezuela de Chavez.

M a i s ,  p a r c e  q u ’ i l s 
n’étaient pas des militants 
du mouvement ouv r ier, 
parce qu’ils étaient des na-
tionalistes radicaux coura-
geux, mais pas des inter-
nationalistes socialistes et 
communistes, i ls ne son-
gèrent même jamais à s’ap-
puyer sur, ni à s’adresser 
aux prolétaires des pays 
voisins, et d’abord de celui 
qui leur était le plus hostile, 
les États-Unis.

Pourtant la révolution 
castriste, qui avait entraîné 
et mis sur le devant de la 
scène des descendants d’es-
claves noirs à Cuba, aurait 
pu trouver un écho parmi 
les millions de travailleurs 
et de parias afro-améri-
cains de la citadelle de l’im-
périalisme. Mais chercher, 
trouver un tel appui qui 
aurait pu être décisif, cela 
ne s’inscrivait pas dans ce 
pourquoi se battaient Cas-
tro et ses camarades. Du 
même coup, cette révolu-
tion, qu’i ls bornaient par 
leur nationalisme à la dé-
fense de la souveraineté de 
l’État cubain, resta isolée 
dans ses frontières et, mal-
gré des progrès et avan-
cées que lui envient bien 
des peuples de la région, 
condamnée à subir la pres-
sion impérialiste.

Que les dirigeants cu-
bains aient su y résister 
plus d’un demi-siècle, au 
moins en partie, est à leur 
honneur. Mais la révolution 
social iste reste à accom-
plir à Cuba comme ailleurs 
et, cela, seul le prolétariat 
conscient et organisé, pre-
nant la tête de tous les oppri-
més, peut l’entreprendre.

Jacques Fontenoy
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���f�	f�onnecti=it@ g �art,e V 
non aux licenciements !
Jeudi 24 janvier, à l’appel de la CGT, la quasi-
totalité des salariés de ��B-�E �onnecti=ity 
à Allonnes, dans la banlieue du Mans, ont 
débrayé pour dénoncer le plan de licenciements 
pré=u. �a direction compte en eøet supprimer 
140 postes sur les 160 de l’usine.

Les travailleurs de CKB 
ont été rejoints par des délé-
gations d’autres entreprises 
comme Renault et quelques 
gilets jaunes. Et c’est à 200 
qu’ils ont manifesté dans la 
zone industrielle du Monné 
à Allonnes.

L’usine d’Allonnes pro-
duit des connecteurs pour 
l’industrie pétrolière off-
shore et pour l’industrie 
ferroviaire. Même si l’ac-
tivité liée à l’industrie pé-
trolière est en baisse, les 
commandes d’Alstom et de 
la Sncf augmentent chaque 
année de 20 %. La direc-
tion avait d’ailleurs prévu 
plus d’un million d’euros 
d’investissement en 2019. 
Une mac h i ne neuve de 
650 000 euros est même ar-
rivée sur le site une heure 
avant l’annonce du projet 
d’arrêt de la fabrication et 
un four à 200 000 euros doit 
ar r iver prochai nement . 
Quelques embauches en 
CDI ont d’ailleurs eu lieu ces 
derniers mois pour pallier 
l’augmentation de l’activité 
et, même après l’annonce du 

plan de licenciements, les 
clients continuent à signer 
des contrats.

De p lu s ,  le s  t r av a i l -
leurs du site ont appris que 
TE-Connectivity vend une 
partie de la production par 
l’intermédiaire d’une plate-
forme logistique en Suisse, 
ce qui lui permet de payer 
beaucoup moins d’impôts 
en France.

En fait, pour augmenter 
leurs profits, les patrons du 
groupe ont décidé de trans-
férer une partie de la pro-
duction en Pologne et de 
rapatrier l’autre partie au 

Texas, et peu importe les 
travailleurs d’Allonnes ! Ce 
groupe international pèse 
pourtant 11 milliards d’eu-
ros de chiffre d’affaires et 
emploie 75 000 salariés dans 
le Ponde� AYec un E«n«fice 
de 1,4 milliard d’euros en 
2017, i l aurait donc large-
ment de quoi maintenir les 
emplois.

Le site d’Allonnes n’est 
pas le seul touché puisque 
la direction a aussi annon-
cé dix-neuf suppressions 
de postes dans l’usine de 
Toulouse, qui emploie une 
soixantaine de salariés. La 
seule chose que les travail-
leurs savent pour l’instant 
est que les discussions du 
plan social vont durer six 
mois. Le combat ne fait donc 
que commencer.

Correspondant LO

	nedis g �arriËresf
sousf�oiss@ V 
des sanctions 
inacceptables

Trois agents de la base 
technique Enedis de Car-
rières-sous-Poissy dans les 
Yvelines font l’objet d’une 
procédure discipl inaire. 
Une mise en retraite d’of-
fice pour l’un d’entre eux 
vient d’être prononcée au 
bout de 11 ans d’ancienneté, 
alors que la direction n’a 
rien à lui reprocher sur son 
travail, l’ayant même mis 
d’astreinte d’intervention 
le jour de Noël. Un licencie-
ment a été demandé pour un 
deuxième et une sanction 
pour le troisième. Quels sont 
les faits reprochés par la 
directrice d’Ile- de-France 
Ouest d’Enedis ? Avoir volé 
un touret et être indigne du 
service public. Mais qu’en 
est-il en réalité ? Au mois de 
juin 2018, un mouvement 
de grève contre les suppres-
sions de postes incessantes 
et pour des augmentations 
de salaires avait touché 
EDF et notamment plus de 

200 agences d’Enedis à tra-
vers le pays avec occupa-
tion de sites. À Carrières, 
ces trois camarades avaient 
emprunté ce touret hors 
d’usage et destiné à la casse 
pour en faire une table de 
jardin… et ils l’ont restitué 
depuis. En fait, la direction 
veut faire des exemples, 
multipliant les conseils de 
discipline sur l’ensemble de 
l’entreprise.

&es aJents sont Tualifi«s 
de voleurs par la direction 
d’Enedis. Mais c’est bien elle 
qui empoche les millions 
du CICE prétendument au 
titre de la lutte contre le chô-
mage, alors qu’elle prévoit 
des milliers de suppressions 
de postes dans les mois à ve-
nir. En 2018, Enedis a versé 
659 millions de dividendes à 
sa maison mère EDF. À plat 
ventre devant les action-
naires et dur avec les sala-
riés. Insupportable !

Correspondant LO


inances 6ubli7ues g �antes V  
en grève contre 
les suppressions d’emplois

Jeudi 24 janvier, une cen-
taine d’agents grévistes se 
sont réunis devant le centre 
des Finances publiques de 
Nantes avant de former un 
cortège – une première de-
puis longtemps – et d’aller 
tous ensemble s’inviter au 
Comité techniq ue réuni 
pour entériner la dispari-
tion de treize emplois en 
2019 en Loire-Atlantique.

Ils se mobilisent contre 
les nouvelles suppressions 
de postes (déjà 258 en dix 
ans) et les 18 fermetures 
d’accueil, mais aussi contre 
les maigres primes et pour 
u ne au g mentat ion u n i -
forme de tous les salaires. 
Trois assemblées ont réuni 
jusqu’à plus d’une centaine 
d’agents dans les jours pré-
cédents. Certains ont saisi 
l’occasion pour dénoncer 
l’augmentation de la charge 
de travail, en particulier 
avec la mise en place, sans 
préparation ni formation 
adaptée, du prélèvement à 
la source. De plus, le retard 
s’accumule fatalement pour 

leurs autres missions et il 
faut faire face au mépris de 
la direction Tui nie les diɚ-
cultés vécues au quotidien 
par l’ensemble des agents et 
les lâche en rase campagne 
face aux usagers.

Ces derniers sont incités 
à ne plus se rendre en per-
sonne à l’accueil et à pas-
ser plutôt par Internet. Le 
but de cette dématérialisa-
tion n’est pas de travailler 
mieux, avec plus de temps, 
mais de supprimer toujours 
davantage de postes.

Fer met u res de s i tes , 

external isat ion des mis-
sions, rémunérations gelées, 
effectifs insuffisants… ce 
qui se passe aux Finances 
publiques est à l’image de 
ce qui se passe à la SNCF, à 
La Poste, dans les hôpitaux 
et dans l’ensemble des ser-
vices publics.

Contre les suppressions 
de postes et pour une aug-
mentation générale des sa-
laires, les revendications 
des grévistes des Finances 
publiques sont celles de tous 
les travailleurs.

Correspondant LO

�eneral 	lectric V 
de l’énergie pour 
les salaires
�ercredi �3 /an=ier, la troisiËme réunion sur 
les salaires de General Electric Grid réseau 
électrique se tenait à Villeurbanne.

Depuis le début des ré-
unions, les 180 ouvriers de 
l’usine d’Aix-les-Bains, qui 
comprend 800 travailleurs, 
ont entamé une grève de 
deux heures par équipe, 
matin, après-midi et nuit. La 
même journée, les travail-
leurs de l’usine de Villeur-
banne se sont rassemblés 
pour dénoncer les proposi-
tions de la direction : 1,9 % 
d’augmentation de salaire 
au 1er juillet 2019.

Elle joue au yoyo concer-
n a n t  l a  p r i m e  «  g i l e t s 
jaunes ». Deux semaines au-
paravant, elle avait annon-
cé une prime de 150 euros 
pour les salaires les plus 
bas. Les travailleurs deman-
daient de l’intégrer au sa-
laire de base. La direction a 
d’abord accepté, puis refusé. 
Devant le mécontentement, 
elle a accepté l’intégration 
de cette prime pour les plus 
bas salaires. Les travai l-
leurs exigent aussi 3,5 % 
d’augmentation de salaire 
au 1er janvier.

Une centaine d’ouvriers 
et techniciens ont interpellé 
la directrice RH et ont dit ce 

qu’ils avaient sur le cœur. 
Elle a maintenu que : « cette 
augmentation de 1,9 % ne 
pouvait être effective qu’au 
1er juillet ». Un des travail-
leurs a répliqué que : « 1,9 % 
au 1er juillet se traduit par 
un demi-œuf », chaleureu-
sement applaudi par ses 
camarades. Devant le tol-
lé, la directrice a annoncé 
une nouvelle réunion mardi 
29 janvier. Les travailleurs 
d’Aix-les-Bains ont mainte-
nu leur grève, car cela ne 
fait pas le compte sur les sa-
laires, qui sont gelés depuis 
deux ans.

En revanche, du côté 
des actionnaires i l y a de 
l’argent : depuis 2000, le 
groupe GE a distribué plus 
de 150 milliards de dollars 
de dividendes à ses action-
naires. Rien qu’en 2017, GE 
leur a versé 8 milliards de 
dol lars, auxquels se sont 
ajoutés 4 milliards de dol-
lars de rachat d’actions. Il 
y a de quoi assurer les aug-
mentations de salaire et in-
terdire les licenciements.

Correspondant LO
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�lstomf�iemens 
�el(ort V 
suppressions 
d’emplois 
programmées
Le projet de fusion d’Alstom avec Siemens 
�ransport, =oulu par les actionnaires, est soutenu 
par le gouvernement. Mais la Commission 
européenne, qui doit rendre un avis le 18 février, 
en=isagerait de retoquer ceħe opération, estimant 
qu’elle aboutirait à une situation de quasi-monopole 
qui fausserait les règles de la concurrence.

Cette annonce de fusion 
a également déclenché une 
levée de boucliers contre le 
passage d’un m ȵeuron Lndus-
trLeO Iran©aLs } sous contrôle 
a l lemand. Les syndicats 
français et belges d’Alstom 
ont réaff irmé leur oppo-
sition à cette fusion, trop 
défavorable à Alstom selon 
eux. Ils dénoncent aussi une 
opération qui pourrait rap-
porter tout de suite 1,8 mil-
liard d’euros de dividendes 
aux actionnaires d’Alstom, 
à Bouygues principalement, 
après les 2,3 milliards en-
caissés lors de la vente de 
la partie Énergie à General 
Electric.

Les travai l leurs d’Als-
tom, eux, sont inquiets, et 
ils ont de quoi. Que peuvent 
bien valoir, en cas de fu-
sion, les garanties sur le 
maintien des emplois pour 
quatre ans en France et en 
Al lemagne ? La direction 
française d’Alstom ne cesse 
de supprimer des emplois. 
800 ont été supprimés entre 
mars 2014 et mars 2018 à la 
production dans les usines 
en France. En septembre 
2016, elle avait annoncé di-
rectement aux travailleurs 
de Belfort la fermeture de 
leur usine, provoquant leur 
mobilisation massive et une 
émotion dans la population. 
Hollande avait été contraint 
de réag i r et l ’État avait 
alors financé de nouvelles 
commandes.

Ma lg ré u n ca r net de 
commandes archi rempli 
Jr¤ce ¢ de profitaEles Par-
chés publics, tels que TGV, 
nouvelles rames pour le mé-
tro francilien ou TER nou-
velle génération, l’hémor-
ragie d’emplois continue 

avec les externalisations. 
Des mois de chômage partiel 
sont maintenant program-
més à l’usine de La Rochelle, 
avec pertes de salaire. Les 
prétendus sureffectifs dans 
les services en doublon chez 
Alstom et Siemens repré-
senteraient entre 4 000 et 
6 000 emplois. Lors du ra-
chat de la branche Énergie 
par General Electric (GE), 
des garanties avaient été 
données aux travailleurs. 
Deux ans plus tard, GE sup-
primait 6 500 postes en Eu-
rope. En 2018, 350 postes sur 
800 ont disparu chez GE Hy-
dro (ex-Alstom) à Grenoble 
et un plan de 12 000 autres 
suppressions d’emplois a été 
annoncé. Maintenant, à Bel-
fort, GE a l’intention de se 
débarrasser de plusieurs 
centaines de salariés, à com-
mencer par plusieurs sec-
teurs ex-Alstom, où un plan 
de licenciements déguisé en 
ruptures conventionnelles 
collectives est mis en œuvre.

Cette opération f inan-
cière de fusion-acquisition 
ne se réal isera peut-être 
pas, mais les gros construc-
teurs ferroviaires qui ont 
des usines en Europe, Als-
tom, Siemens et Bombar-
dier, savent nouer entre eux 
des al l iances circonstan-
cielles, en toute opacité. Ils 
savent s’entendre secrète-
ment pour se partager des 
marchés publ ics, et aug-
menter leurs profits en ag-
gravant l’exploitation des 
salariés, et en n’investissant 
qu’au minimum.

Le contrôle des travail-
leurs sur les comptes de ces 
géants s’impose.

Correspondant LO

Gare de Lyon, les agents de la 
sécurité ne se laissent pas faire

À la gare de Paris-Lyon, 
la SNCF vient de changer de 
société de sécurité. À par-
tir du 1er février, la SNGST 
remplace Lancry. La SNCF 
pensait que ce serait l’occa-
sion de mettre la pression 
sur les travailleurs, voire 
de se débarrasser de tous 
ceux qu’elle ne voulait plus 
voir. Et c ’est ce qu’el le a 
essayé de faire : selon une 
liste glissée à la direction 
de la SNGST, seule une pe-
t ite part ie des agents de 

sécurité seraient maintenus 
en Gare de Lyon. Pour cela, 
un nouveau contrat leur a 
été proposé avec une clause 
prévoyant la mobilité. L’in-
quiétude a fait place à la co-
lère. m 'e TueO droLt Yeut-on 
dépOacer Oes pOus ancLens " } 
m 3as TuestLon de se OaLsser 
IaLre � } Et effectivement, les 
aJents ont Y«rifi« et d«Iendu 
leurs droits. Avec le soutien 
de syndicalistes cheminots, 
qui ont fait signer une pé-
tition en ligne, ils ont fait 

appel à l’inspection du tra-
vail qui a mis en cause la 
légalité de la manœuvre.

Aujourd’hui , la SNCF, 
avec la SNGST, recule. Elle 
reconvoque ceux qu’el le 
avait obligés à signer le nou-
veau contrat et accepte leur 
maintien en Gare de Lyon. 
Mais la vigilance demeure 
puisque les convocations 
concernant tout le monde 
courent jusqu’au 31.

Correspondant LO

���
 V peu de logements, 
beaucoup de mensonges
La SNCF a lancé en interne, comme sur 
les medias, une campagne de publicité 
promeħant à c,aque embauc,é en ¸le-de-

rance, à partir de �01�, un logement à moins 
de �0 kilomËtres de son lieu de tra=ail.

L’annonce de la SNCF 
est largement mensongère. 
Aujourd’hui, des mil l iers 
de cheminots, parfois ori-
ginaires de province, sont 
déjà en attente d’un loge-
ment. Pendant longtemps, la 
SNCF a compensé les faibles 
salaires en louant, via son 
parc immobilier, des loge-
ments à meilleur marché, 
souvent situés le long des 
voies de chemins de fer, ain-
si que des foyers en meublé.

Mais dans la dernière 
période, pour des raisons 

financières et sp«culatiYes, 
el le s ’est délestée d’une 
grande partie de son parc. 
A i nsi ,  la SNCF v ient de 
vendre à un fonds de pen-
sion 4 000 logements pour 
une valeur de 1,4 milliard 
d’euros.

Con séq uence :  ent re 
2011 et 2017, selon le syn-
dicat Sud-Rail, le nombre 
de logements fournis aux 
cheminots a baissé de 40 %, 
cont ra i g na nt  beaucoup 
d’entre eux à se loger dans 
le privé ou à demeurer dans 

des foyers parfois vétustes. 
Il est donc probable que les 
futurs embauchés auront 
encore plus de difficultés 
que leurs prédécesseurs à se 
loger correctement. 

Cette promesse factice 
montre surtout le fait que 
la SNCF peine aujourd’hui à 
recruter. Et pour cause : tra-
vailler de nuit ou les week-
ends, sans garantie d’em-
ploi ou de retraite, pour à 
peine plus que le smic ne 
fait rêver personne. Ce qui 
est à l’ordre du jour, pour 
les cheminots comme pour 
tous les travailleurs, c’est 
tout d’abord de gagner un 
salaire digne de ce nom.

Christian Bernac

Un lanceur d’alerte licencié
Le 26 décembre, la SNCF a 

licencié un lanceur d’alerte, 
ingénieur à Lyon, au service 
achat depuis 19 ans. Il avait 
dénoncé en 2012 le truquage 
d’un appel d’oIIres au profit 
d’IBM, qui aurait fait perdre 
à la SNCF 150 millions d’eu-
ros. Il a déclaré au 3arLsLen : 
m 'es supérLeurs mȇont de-
mandé de truTuer des appeOs 
dȇoIIres, MȇaL dénoncé Oes IaLts� 
(t maLntenant, Oa 61&) me 
OLcencLe� }

Le parquet national fi-
n a n c i e r  p o u r s u i t  u n e 

enquête à ce sujet depuis 
2016. L’associat ion Anti-
cor, spécia l i sée dans la 
lutte contre la corruption, 
a confirP« Tu’il s’aJit d’un 
m dossLer e[pOosLI TuL met 
en Meu des responsaEOes de 
premLer pOan }. En effet, le 
cheminot licencié a dépo-
sé plainte contre quatre 
cadres, dont Florence Parly, 
actuelle ministre de la Dé-
fense, à l’époque directrice 
de stratégie et finances de 
la SNCF pour m harcªOement 
moraO, déOLt dȇe[torsLon de 

consentement, compOLcLté de 
maOYersatLon et suEornatLon 
de témoLn }� (n ����, la filiale 
Stelsia créée en 2010 pour 
passer de tels marchés de 
gré à gré a été liquidée, en 
raison de ses pratiques dou-
teuses, suite à une exigence 
de la Commission euro -
péenne. Mais c’est celui qui 
a dénoncé les faits, et non 
les responsables, qui subit 
aujourd’hui la répression 
patronale. Ce licenciement 
est scandaleux.

C.B.
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Immeubles vendus par la SNCF.
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	ternit g �ernon։V fin de 
la grève, pas des revendications
La douzaine de 
travailleurs représentant 
80 ¦ de la producti on 
d’Eternit Vernon (ex-
SEA) qui étaient en 
grève depuis le 3 janvier 
ont repris le travail 
mercredi �3 sans a=oir 
aħ eint leurs ob/ecti (s.

Cette entreprise de 50 sa-
lariés a fusionné l’an der-
nier avec Eternit France, 
500 salariés, faisant par-
tie du groupe belge Etex, 
qui compte 14 500 salariés 
dans 113 usines et 42 pays. 
Les travai l leurs n’accep-
taient pas les changements 
qui leur étaient imposés 
depuis, ni sur les primes, 
ni sur le système de pré-
voyance et de mutuelle, ni 
sur la baisse de leur partici-
pation. Ils perdaient beau-
coup d’argent d’un côté, 
et disposaient d’une pro-
tection moindre de l’autre. 
I ls n’acceptaient pas non 
plus qu’on leur impose une 
convention collective autre 
que celle de la chimie, alors 
que, fabriquant col les et 
peintures, c’était de la pure 
chimie selon les propres 

déclarations de leur nou-
veau patron dans la presse 
locale il y a un an.

Si le patron n’a pas cédé 
sur les revendications, il a 
accepté de baisser à neuf 
jours les retenues sur sa-
laire, soit cinq jours en jan-
vier et quatre en février, et 
s’est engagé à ne pas impu-
ter la grève sur le montant 
de la future participation et 
du treizième mois.

L e s  g r é v i s t e s  s o n t 
conscients des difficultés, 

mais ils ne regrettent pas 
leur action. I l n’était pas 
question pour eux de lais-
ser passer les attaques sans 
réagir. Si montrer qu’on sait 
se défendre n’arrête pas 
toujours les attaques, cela 
peut calmer un temps le 
jeu patronal. Et puis les re-
vendications sont toujours 
dans les têtes, et donc sur la 
table, notamment celles qui 
concernent l’augmentation 
des salaires.

Correspondant LO

�and=i0 g 
ondeħ es։V
les grévistes se font craindre

F i n o c tobr e 2018 ,  le 
groupe suédois Sandvik, 
leader mondial des outils 
coupants pour l’industrie, 
multinationale largement 
bénéficiaire (1,3 milliard 
d’euros de profi ts en �����, 
annonçait la fermeture du 
site de Fondettes, en In-
dre-et-Loire, entraînant 
l a  per te  d ’emploi  pou r 
161 travailleurs.

Depuis, les salariés ont 
massivement fait grève lors 
de chaque séance de négo-
ciation sur les mesures d’ac-
compagnement. Le reste du 
temps, ils ont maintenu une 
agitation et une contestation 
permanentes, sous forme 
d’aɚ  cKettes, de Eanderoles 
dans l’usine comme à l’exté-
rieur, ce qui fait que la pro-
duction a tourné vraiment 
au ralenti.

Face à cette situation, 
la direction est devenue de 
plus en plus arrogante et a 
tenté de reprendre la main 
en bloquant les négociations 
et en faisant pression sur 
les élus pour qu’ils se posi-
tionnent pour la reprise de 
l’activité.

-eudi �� ManYier, les Jr«�
Yistes ont fi ni par dire leur 
colère face aux provocations 
patronales, envahissant la 
salle de réunion et interpel-
lant les représentants de la 

direction pour exiger la pré-
sence du DRH de Sandvik 
Europe. Les pointeuses et de 
nombreux documents vo-
lèrent alors dans les allées, 
et quelques commandes de 
plaquettes se retrouvèrent 
par terre.

On peut dire que cela 
permit de remettre les pen-
dules à l’heure, car dès le 
lendemain matin les négo-
ciations reprirent, certes 
seulement dans les locaux 
de la Direction départemen-
tale du travail à Tours, mais 
toujours en présence de gré-
vistes venus appuyer la dé-
légation élargie.

Après un compte-rendu 
de la délégation de retour 
à l’usine, les grévistes ont 
de nouveau interpellé le re-
présentant du groupe, avec 
de nombreuses interven-
t ions combatives parfois 
largement ovationnées par 
l’assemblée.

C’est finalement mardi 
22 janvier que, après une 
longue négociat ion sous 
la pression des grévistes, 
la d i rec t ion a cédé u ne 
prime supplémentaire de 
25 000 eu ros pou r tous , 
qui viendrait s’ajouter aux 
pr i mes s upra léga les  e t 
conventionnelles déjà ac-
quises, avec la possibilité 
d’un congé de reclassement 

allant de 18 mois à 36 mois 
pour les plus anciens. Après 
le compte-rendu de cette ré-
union, un vote à main levée 
a été organisé par le délégué 
syndical CGT.

Très majoritairement, les 
grévistes ont validé la si-
gnature du PSE par les syn-
dicats, acceptant la contre-
partie de remettre l’usine 
en état de production pour 
la visite prévue d’un repre-
neur en début de semaine 
suivante. Le montant des 
concessions financières va 
de 80 000 euros pour les 
plus jeunes embauchés à 
145 000 euros pour les ou-
vriers les plus anciens.

Personne dans l’usine ne 
croit à la possibilité d’un 
repreneur, d’autant qu’i l 
s’agirait d’un concurrent, et 
on voit mal le groupe Sand-
vik en accepter un sur le 
site même qu’il veut fermer. 
Tout le monde voit que les 
patrons de Sandvik vont 
supprimer 161 emplois sur 
l’autel des profits, mais les 
grévistes sont fiers d’avoir 
relevé la tête col lect ive-
ment et d’avoir ainsi obte-
nu quelques garanties f i-
nancières supplémentaires 
pour permettre à tous d’en-
v isager l ’aven i r u n peu 
Poins diɚ  cilePent�

Correspondant LO

�tocamine g 
�iħ els,eim։V
les déchets toxiques
resteront sous terre
�undi �1 /an=ier, le ministre de la �ransiti on 
écologique et solidaire, 
ran%ois de Rugy, a annoncé 
la décision de procéder au con) nement dé) niti ( des 
déc,ets dangereux stockés sur le site Stocamine à 
�iħ els,eim, prËs de �ul,ouse dans le �aut-R,in. 

l re/eħ e ainsi la soluti on réclamée par les ,abitants 
et les associati ons V l’extracti on totale des déc,ets.

Cette entreprise d’en-
fouissement de déchets ul-
times dans des anciennes 
galeries des Mines de po-
tasse d’Alsace �0'3A�, a «t« 
créée à la f in des années 
1990 avec l’aval de l’État. À 
l’époque, le projet était pré-
senté comme sans danger, 
permettant même de créer 
des emplois.

E n t r e  19 9 9  e t  2 0 0 2 , 
44 000 tonnes de déchets 
non recyclables et haute-
ment toxiques, comprenant 
de l’arsenic, du cyanure, 
du mercure ou encore de 
l’amiante, y ont été stockés 
à 600 mètres de profondeur.

Dès 2002, un incendie se 
déclenchait au fond et mit 
deux mois à être maîtrisé. 
Des travailleurs furent in-
toxiqués. Stocamine a été 
condamné pour n’avoir pas 
contrôlé le contenu des lots 
de déchets qui ont provoqué 
l’incendie et pour violation 
des règles de sécurité.

Depuis lors, l’incertitude 
règne concernant l’avenir 
du site. Car en plus les gale-
ries de stockage des déchets 
se trouvent à proximité de 
la nappe phréatique d’Al-
sace, la plus grande nappe 
d’Europe. Que se passera-t-il 
si el le est polluée par les 
déchets ?

En 2014, l’État a déci-
dé d’extraire des galeries 
près de 2 300 tonnes de dé-
chets contenant du mer-
cure. En 2018, un rapport 
d’information parlemen-
taire recommandait la so-
lution du déstockage des 
42 000 tonnes de déchets 
res t a nt s .  Reven a nt  s u r 
le bi lan de Stocamine, ce 

rapport parlait d’un « cas 
d’école de toutes les erreurs 
à ne pas commettre » et de 
« risque considérable pour 
l’environnement ».

L’État a décidé de ne pas 
suivre ces recommanda-
tions. Il se justifie par ces 
perles : « Compte tenu des 
enjeux, de la balance des 
risques » et du surcoût lié 
au déstockage, « la solution 
la plus adaptée demeure la 
poursuite du chantier de 
confi nement des déchets res-
tants, sans déstockage sup-
plémentaire ». Cette décision 
a soulevé l’indignation des 
habitants, associations et 
élus locaux, qui mettent en 
avant la faisabilité du pro-
jet d’extraction des déchets. 
En plein grand débat, i ls 
pointent du doigt l’hypocri-
sie du gouvernement, qui 
prend ces décisions de ma-
nière unilatérale.

Cette affaire est scanda-
leuse depuis le début. L’État 
a confié à une entreprise 
priY«e aYide de profi ts l’en�
fouissement de déchets hau-
tement toxiques, sans aucun 
contr¶le et sans r«fl e[ion ¢ 
long terme sur les risques 
pour les salariés, les habi-
tants et l’environnement. La 
collectivité a été chargée de 
financer les différents tra-
vaux (coût estimé à 146 mil-
lions d’euros depuis �����, 
la population n’a jamais son 
mot à dire, alors qu’elle paie 
la facture.

L’affaire Stocamine i l-
lustre encore l’irresponsa-
bilité généralisée du sys-
tème capitaliste.

Correspondant LO
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�arre(our �ilÌnis 
�uadelou6e V
les grévistes 
tiennent bon!
Les travailleurs de l’hypermarché Carrefour 
Milénis, en Guadeloupe, sont en grève depuis le 
22 novembre 2018 et le magasin est resté fermé. À 
Promocash, un autre magasin du groupe Despointes, 
la (ermeture est parti elle V du (ait du nombre de 
gré=istes, la directi on ne peut ou=rir que le mati n.

Les Despointes, action-
n a i r e s  p r i n c i p a u x  d u 
groupe, sont ceux-là mêmes 
q u i ont fa it condam ner 
deux salariés du magasin et 
leur syndicat CGTG à payer 
63 000 euros pour avoir écrit 
dans un tract que ces békés 
ont bâti leur fortune sur 
l’exploitation et l’esclavage 
salarial.

Aujourd’hui, ils veulent 
baisser les salaires en sup-
primant certaines primes, 
ce qui reviendrait à une 
perte de 1 600 à 2 000 eu-
ros par an. Une réunion de 

négociation avait débuté le 
jeudi 24 janvier. Mais, dès 
le lendemain, l’entêtement 
de la direction a contraint 
la délégation des grévistes à 
sortir. Elle refuse l’applica-
tion de l’accord Bino tel qu’il 
avait été conclu le 26 février 
2009 et signé par la direc-
tion de Carrefour le 11 avril.

Jacques Bino est un mi-
litant de la CGTG qui avait 
été assassiné le 24 février 
2009, en pleine grève géné-
rale. Son nom a été donné à 
l’accord interprofessionnel 
qui, en conclusion de cette 

�a �oste g �aris �� V distribution de pub, le trop-plein

�os lecteurs Ìcri=ent
Handicapés exploités

Je suis un jeune travail-
leur handicapé suivi par 
Cap emploi, le Pôle emploi 
version handicapés. Après 
des mois de recherche 
d’emploi, j’ai suivi une for-
mation de sept semaines 
réservées aux personnes 
dont le handicap est recon-
nu par la MDPH. (…)

Ma conseillère Cap em-
ploi me positionne sur un 
contrat de professionnali-
sation d’hôte de caisse ser-
vice client, en un mot de 
caissier.

Ce contrat de 28 heures 
payé au smic doit durer 
six mois, dont 7 heures par 
semaine de formation dis-
pensée par l’employeur. Je 

dois effectuer une semaine 
de stage sans salaire, c’est-
à-dire être formé à mes 
frais pour voir si je fais 
l’affaire. (…)

Très vite, avec un polo 
aux couleurs de l’enseigne, 
nous faisons le tour du su-
permarché. Les semaines 
suivantes, d’autres feront 
cette même semaine de 
stage dans le but de décro-
cher le contrat de six mois.

Le troisième jour, nous 
sommes seuls en caisse et 
les caissières voisines nous 
aident en nous disant : 
« Nous aussi nous sommes 
passées par là. » Leur aide 
est précieuse. (…)

Le s tage se ter m i ne 

samedi à 20 h 30 : aucun 
responsable pour me dire 
si cette semaine s’est bien 
passée. Pour le supermar-
ché, je ne me fais pas de 
souci car, ma lg ré mon 
manque d’expérience, j’ai 
encaissé plusieurs dizaines 
de milliers d’euros. (…)

Trois jours plus tard, 
Cap emploi m’informe par 
mail que je ne suis pas pris. 
Aucun appel de quelque 
responsable, pas de mo-
tif, rien. J’ai fait 35 heures 
de travail, alors que j’ai 
des restrictions d’horaire. 
La santé du supermarché 
passe avant celle des cais-
siers, même handicapés.

�ous £a tente du pi7uet de +rève, £es +rÌvistes de �i£Ìnis acc£amÌs Å £a fi n du meeti n+ du �¤ /anvierW

CO

grève, prévoyait une rému-
nération supplémentaire de 
200 euros pour les salaires 
MusTu’¢ �,� sPic� Après la fi n 
de la grève générale, les tra-
vailleurs de Milénis avaient 
fait seize jours de grève sup-
plémentaires pour que l’ap-
plication de l’accord Bino 
soit incluse dans un accord 
d’entreprise. Pourtant, ceux 
qui ont été embauchés après 
2014 en sont exclus. Les gré-
vistes exigent la prise en 
charge par l’employeur de 
l’intégralité des 200 euros 
net dans le salaire.

Après l’échec des der-
nières négociations, la di-
rect ion a déclaré qu’el le 

revenait à zéro, contestant 
les deux points sur lesquels 
un accord était en vue : la 
prime de panier et la prime 
de transport. Elle a tenté, 
lundi 28 janvier, un coup de 
force en ouvrant le magasin. 
L’annonce de cette réouver-
ture à la radio le matin a 
attiré quelques clients, mais 
les grévistes mobilisés ont 
fait échouer la manœuvre : 
ils se sont rendus en groupe 
dans le magasin, ont blo-
qué les caisses où quatre 
non-grévistes avaient été 
installées par la direction. 
Les grévistes se sont adres-
sés à el les a i nsi q u’au x 
ra res c l ient s pou r leu r 

réexpliquer le bien-fondé de 
leur action.

/es Jr«Yistes E«n«fi cient 
d’un large soutien dans la 
populat ion travai l leuse. 
Tous les jours, des gens 
passent à leur piquet, situé 
dans le parking, pour les 
encourager et contribuer à 
la caisse de grève.

L’ensemble des grévistes 
présents ont voté unani-
mement la poursuite de la 
grève. Ils ont exprimé leur 
détermination à poursuivre, 
quotidiennement si néces-
saire, leur intervention dans 
les locaux et ailleurs, jusqu’à 
ce que la direction cède.
Marie-Céline Deshauteurs

À Paris, depuis des mois, La Poste supprime 
les emplois des tra=ailleurs de sa ) liale 
�édiapost, qui préparent et distribuent les 
imprimés publicitaires. Elle laisse ainsi des 
centaines de travailleurs sur le carreau.

Dans le même temps, ar-
rondissement par arrondis-
sement, la direction veut obli-
ger les facteurs parisiens à 
prendre en charge ce travail 
supplémentaire. Il s’ajoute à 
la distribution du courrier, 
des paquets et des diverses 
prestations comme « veiller 
sur mes parents », relever des 
compteurs, remplir une dé-
claration d’impôts, etc., que 
La Poste développe pendant 
qu’elle supprime des milliers 
d’emplois et de bureaux, au 
détriment du service public.

Dans plusieurs arron-
dissements cependant, les 
facteurs réagissent et n’ad-
mettent pas cette situation 
et ce travail supplémentaire. 
Ainsi, dans le 14e arrondisse-
ment où travaillent 200 pos-
tiers, la quarantaine de fac-
teurs en horaire du matin 
ont décidé de dire non. Ils 
sont en effet déjà particu-
lièrement touchés depuis le 
mois d’octobre par une nou-
velle restructuration qui a 
supprimé six tournées de 
facteurs. Résultat : la plupart 

d’entre eux, pour pouvoir 
assumer correctement leur 
tournée, sont obligés de dé-
passer leur temps de travail, 
quelquefois de plusieurs 
heures par jour.

Dans un premier temps la 
direction, rendue prudente 
par la grogne du person-
nel qui se sent à juste titre 
maltraité et méprisé, avait 
décidé d’embaucher des in-
térimaires pour distribuer 
ces dizaines de milliers de 
prospectus. Mais en ce début 
janvier, trouvant que l’inté-
rim coûte cher, la direction a 
Pis fi n au contrat des int«ri�
maires. Elle a fait annoncer 
par les chefs d’équipe qu’à 
partir du 16 janvier la dis-
tribution boîte par boîte de 

milliers d’imprimés par se-
maine devrait être assurée 
par les facteurs.

Croyant calmer la colère, 
elle a assuré à tous que ce 
travail en plus serait payé 
en heures supplémentaires, 
alors que bien des facteurs 
ne sont même pas compen-
sés tous les jours pour les 
dépassements d’horaires de 
leur tournée ordinaire.

Jeud i  17  ja nv ie r,  u n 
groupe de facteurs est donc 
passé dans les travées, in-
vitant tous les collègues à 
partir en délégation pour 
dire leur refus d’accepter 
de distribuer les imprimés 
publicitaires en plus de tout 
le reste. La direction, sur-
prise, s’est retrouvée face à 

plusieurs dizaines de pos-
tiers dont plusieurs ont ex-
primé leur colère face à son 
mépris et aux conditions 
de travail insupportables 
q u’e l le  i mpose.  Com me 
le disait une factrice : « Je 
viens travailler en commen-
çant à l’heure et pour finir 
à l’heure, pas pour faire des 
heures supplémentaires. »

La direction a reculé et 
a renoncé, pour le moment, 
à faire partir les facteurs 
en tournée avec les paquets 
de publicités. Et beaucoup 
se disent prêts à sortir de 
nouveau des travées si elle 
recommence ses pressions.

Correspondant LO
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont financés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des affiches, des tracts, 
financer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir financiè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce don don-
nera droit. En effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 % de ce 
don et dans la limite de 20 % du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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�aleo g �n+ers V grève 
avec le soutien 
des gilets jaunes

Réfléchissons
P o u r  a t t e i n d r e  l e s 

164 000 Master à fabriquer 
en 2019, la direction de Re-
nault va chercher à aug-
menter le temps de travail 
et, parallèlement, les ca-
dences. C’est ainsi qu’en 
Peinture el le commence 

par supprimer les pauses 
de cinq minutes destinées 
au nettoyage et celles qui 
permettent d’aller aux toi-
lettes ! En Tôlerie, la pro-
duct ion continue carré-
ment pendant les pauses.

Il va falloir qu’on prenne 

une grande pause pour ré-
f léchir tous ensemble. Les 
augmentations, on est pour, 
mais pour les salaires et 
les embauches… pas pour 
les cadences, qui sont déjà 
insoutenables.

Lutte ouvrière

L�

L’usine Valeo d’Angers fabrique des projecteurs 
pour l’automobile. Elle regroupe 1 315 salariés, 
dont un peu plus de 800 à la production, en 
trois équipes plus une équipe de week-end.

Sans les primes d’équipe, 
de nuit ou de week-end, 
le salaire de base serait à 
peine au-dessus du smic. Or 
Valeo est une entreprise flo-
rissante, qui distribue des 
dividendes plus que confor-
tables à ses actionnaires.

En décembre, suite à la 
demande du gouvernement 
en réaction au mouvement 
des gilets jaunes, la direc-
tion a décidé de distribuer 
une prime : 250 euros pour 
les ouvriers de production, 
500 pour les cadres. C’est la 
goutte d’eau qui a fait dé-
border le vase.

Mard i 15 janv ier,  les 
équipes du week-end et de 
la nuit ont débrayé à une 

très large majorité, à la suite 
de quoi des assemblées gé-
nérales se sont tenues dans 
toutes les équipes. La CGT et 
FO ont alors appelé à faire 
grève toute la journée le 
lundi 28 janvier.

Plusieurs dizaines de gi-
lets jaunes étaient venus à 
deux reprises distribuer 
un tract dans la zone indus-
trielle où est installé Valeo. 
Les réactions des travail-
leurs de l’entreprise avaient 
été très chaleureuses à leur 
égard et plusieurs d’entre 
eux sont venus à l’AG des 
gilets jaunes pour leur de-
mander de venir les aider 
dans leur grève.

Dès le 27, l ’équipe de 

week- end s ’es t  m i se en 
grève et a entraîné l’équipe 
de nuit. À partir de 5 heures 
du mat i n ,  plus ieu rs d i -
zaines de gilets jaunes ont 
renforcé les grévistes ras-
semblés devant l’entrée. La 
grève a été suivie par la moi-
tié du personnel de produc-
tion. Aucun camion n’est 
entré ni sort i de l’entre-
prise ce jour-là et la grève 
a fini par paralyser com-
plètement la product ion 
de projecteurs, bloquant 
non seulement l’activité de 

l’usine d’Angers, mais aussi 
celle de l’usine de Blois qui 
travai l le en f lux tendu à 
partir des éléments fournis 
par Angers.

Les grévistes ont chau-
dement apprécié l’aide des 
gilets jaunes et les discus-
sions ont été nombreuses 
sur la nécessité d’une grève 
générale. Beaucoup sont 
convaincus qu’il faut que 
les mouvements grévistes 
ne se l imitent pas à une 
seule entreprise, qu’il faut 
chercher la généralisation 
avec les salariés des autres 
ent repr i ses de l a zone, 
voire de l’agglomération. 
D’ores et déjà, les syndicats 
appellent à recommencer le 
5 février, à l’occasion de la 
journée de grève nationale 
appelée par la CGT.

Quant aux gilets jaunes, 
qui pour la plupart sont 
des salariés actifs ou re-
traités, ils sont de plus en 
plus convaincus que leur 

mouvement ne pourra ga-
gner qu’avec l’entrée dans 
la lutte des travailleurs des 
grandes entreprises. Il ap-
paraît de plus en plus nette-
ment aux yeux de tous que, 
derrière le gouvernement 
de Macron, le véritable en-
nemi c’est le grand capital.

Au final, près d’une cen-
taine de gilets jaunes sont 
venus soutenir activement 
les grévistes de Valeo. L’AG 
des gilets jaunes qui devait 
se tenir le soir même sous 
le parking du magasin Car-
refour Saint-Serge s’est te-
nue devant l’usine Valeo. 
L’une des actions décidées 
lors de cette réunion, c’est 
de recommencer le 5 fé -
vrier, pour soutenir à nou-
veau les grévistes de Valeo, 
mais aussi les travailleurs 
des autres entreprises qui 
pourraient se joindre à la 
grève ce jour-là.

Correspondant LO

Extrait du bulletin Renault SOVAB Batilly
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Brésil :  
une catastrophe 
annoncée
Vendredi 25 janvier, suite à la rupture d’un 
barrage de la société minière brésilienne 
Vale, situé près de la ville de Brumadinho à 
50 kilomètres de Belo Horizonte, la capitale 
du Minas Gerais, 13 millions de mètres cubes 
de boue se sont déversés dans la vallée. On 
compte déjà 58 morts et près de 300 disparus.

24 000 person nes ont 
été évacuées car d’autres 
barrages menacent de se 
rompre en chaîne. Et si la 
coulée de boue n’est pas 
stoppée par un autre bar-
rage à 200 ki lomètres en 
aval, c’est toute la vallée du 
Sao Francisco qui sera pol-
luée jusqu’à l’océan au nord 
de Bahia à 2 000 km de là.

Les mines de fer sont 
exploitées à ciel ouvert, au 
moyen d’énormes bulldo-
zers. Le premier traitement 
consiste à séparer le mine-
rai de la terre à laquelle il 
est mélangé. Cela se fait par 
lavage et à chaque tonne 
de minerai correspond une 
tonne de boue. Au lieu d’en 
faire des résidus secs, il est 
plus facile et moins coûteux 
de construire des barrages 
dans une Yall«e procKe afin 
de stocker les boues, sans 
se préoccuper du danger 
qu’elles font planer sur les 
ouvriers et les villages en-
vironnants. À Brumadinho, 
le centre administratif de la 

mine et la cantine des sala-
riés étaient juste en contre-
bas du barrage qui a cédé à 
l’heure du repas.

Une catastrophe sem-
blable avait fait l’actualité 
en novembre 2015 à Bento 
Rodrigues, à 100 km de là, 
dans une mine de Sanmarco, 
filiale de Vale et du groupe 
BHP Billiton, autre géant du 
secteur. Il y avait eu 18 morts. 
Les 50 millions de mètres 
cubes de boue avaient déva-
lé jusqu’à l’océan, ravageant 
sur 500 km la vallée du rio 
Doce d’où toute vie a dispa-
ru. Il y a dans le Minas Ge-
rais 450 barrages de ce type, 
dont un tiers appartient à 
Vale. Depuis 2001, sept se 
sont rompus. Une vingtaine 
seraient dangereux. Mais 
on ne peut Juère se fier au[ 
organismes de contrôle. 
Ainsi le 10 janvier, le bar-
rage de Brumadinho avait 
encore été inspecté et décla-
ré conforme par un bureau 
d’expertise qui dépend en 
fait de Vale.

Migrants : entre deux campements
Mardi 29 janvier, le camp de migrants situé sous 
le périphérique parisien à la hauteur de la porte 
de la Chapelle a été évacué par la police. 

L’opérat ion s’est faite 
en présence d’élus et de re-
présentants d’associations 
d’aide aux réfugiés dans 
le cadre des opérations de 
mise à l’abri organisées par 
la préfecture.

Trois cents personnes sur 
le millier que comptait le 
camp, selon les associations, 
ont été emmenées vers des 
gymnases et des héberge-
ments d’urgence. C’est la 
troisième évacuation après 
celle de la porte de Clignan-
court le 22 janvier et une 
autre, à La Plaine Saint-De-
nis, le 25 janvier, qui a dé-
mantelé un campement de 
cinq cents personnes.

Beaucoup accepte nt , 
pour fuir le froid, la sale-
té, les trafiquants et toute 
la violence de la rue. Mais 
d’autres refusent par peur 
de se voir fichés, renvoyés 
vers le pays par lequel ils 
sont entrés en Europe et qui 
peut les expulser. La mise 
à l’abri se double en effet 
d’un examen de leur situa-
tion sanitaire mais aussi ad-
ministrative, ce qui peut se 
retourner contre eux. « Moi, 

j’ai mes empreintes en Suède, 
a déclaré un des réfrac-
taires à l’évacuation, et si je 
suis en Suède, ils peuvent me 
renvoyer en Afghanistan. Je 
préfère dormir dehors, même 
s’il fait froid. » Un autre a re-
fusé d’être renvoyé en Italie 
où le gouvernement n’ac-
cueille pas les migrants à 
bras ouverts.

Mais on ne peut pas dire 
que les autorités françaises 
soient plus accueillantes. La 
mise à l’abri, c’est le mini-
mum vital. Mais c’est tem-
poraire, parfois seulement 
pour quelques nuits, dans 
des lieux inadaptés quand 

il s’agit de gymnases, dont 
souvent les utilisateurs ha-
bituels manifestent leur ré-
ticence, voire une hostilité 
facilement exploitée par des 
politiciens de droite comme 
récemment dans le seizième 
arrondissement.

De toute façon, il manque 
des l ieux d’hébergement, 
puisque 1 200 places se -
raient prévues pour plus de 
2 000 migrants installés au 
nord de Paris.

Il ne leur reste plus qu’à 
retrouver la rue, des campe-
ments insalubres, réguliè-
rement détruits par le gou-
vernement d’un pays riche 
où, comme le dit un des Mé-
decins du monde « l’inaccep-
table se banalise ».

Sylvie Maréchal

Cercle Léon Trotsky
Le capitalisme,  

un système économique 
à l’agonie,  
un ordre  

social à renverser
�endredi �� (Ì=rier Å ��։,։��

Grande salle de la Mutualité 
24, rue Saint-Victor - Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros
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Vale, premier producteur 
mondial de minerai de fer, 
possède aussi des mines de 
nickel et autres métaux, des 
usines d’engrais, des cen-
trales électriques, des ports, 
des chemins de fer, des forêts. 
En 2017, ses 76 000 salariés lui 
ont permis de faire 5,5 mil-
liards de dollars de profits, 
sur un chiffre d’affaires de 
34 milliards. Quelle que soit 
leur couleur politique, le 
gouvernement brésilien et 
le gouverneur de Minas Ge-
rais n’ont rien à lui refuser. 
Pour obtenir un permis de 
prospecter ou d’exploiter, il 
lui suɚt de dePander� )ace 
à un tel pouvoir, que pèsent 
les vies de quelques dizaines 
de salariés et de riverains, les 
régions ravagées, l’océan et 
les fleuYes pollu«s "

Vincent Gelas

Enfance en danger : 
la poudre aux yeux 
du gouvernement
�e gou=ernement =ient de créer un emploi V 
celui de secrétaire d’État à l’enfance. Cela fait 
un ,eureux V Adrien �aquet, ancien patron 
d’agence de pub et macroniste de la première 
heure, qui passe de député à sous-ministre.

Par contre, la situation 
des enfants ayant besoin 
d’aide sociale est bien moins 
brillante et ne promet pas 
vraiment de s’amél iorer 
car le nouveau secrétariat 
d’État ne dispose d’aucun 
budget. Sa tâche sera sim-
plement de coordonner les 
politiques publiques dans le 
domaine de l’enfance.

E n  F r a n c e ,  p l u s  d e 
340 000 enfants font l’objet 
de mesures de protection 
mises en œuvre par les dé-
partements, dont les plus 
pauvres manquent cruel-
lement de moyens. A i n-
si en Sei ne-Sai nt-Denis , 
par manque d’éducateurs, 
900 enfants doivent attendre 
jusqu’à dix-huit mois qu’une 
mesure prise en leur fa-
veur par un juge, comme un 

suivi psychologique, puisse 
être effective. Ailleurs, des 
foyers où les jeunes sont pla-
cés n’ont pas les moyens fi-
nanciers d’embaucher du 
personnel qualifié et il ar-
rive que les enfants y soient 
victimes de maltraitance. 
Cela a des conséquences sur 
leur future vie d’adulte : on 
estime qu’un sans domicile 
fi[e sur Tuatre est un ancien 
enfant placé.

Le gouvernement laisse 
les dépar tements se dé -
brouiller tant bien que mal 
avec ce problème, les enfants 
en faisant les frais. C’est 
moins coûteux de se doter 
d’un secrétaire d’État que 
d’embaucher les éducateurs 
et autres professionnels qui 
seraient nécessaires.

Lucien Détroit
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